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PREFACE
 

Le Programme indon~sien de planning familial ast g~n~ralement
 
reconnu comme l'un des programmes de planning familial les plus r~ussis
 
du monde. Depuis 1968 les Etats-Unis fournissent une assistance tech­
nique et financiere au programme par l'interm~diaire de leur Agence
 
pour le D~veloppement international (AID). Cette 6tude reconnalt les
 
preuves bien document~es des r~sultats du programme et cherche A iden­
tifier les causes de son succ~s. L'objectif principal de l'6tude n'est
 
pas cependant de juger le programme indon~sien, mais plut6t d'6valuer
 
l'assistance fournie par I'AID a ce programme et d'identifier les
 
legons qui peuvent en 6tre tir~es pour l'am~lioration de l'assistance
 
au planning familial octroy~e ailleurs. L'6valuation concerne princi­
palement le r6le jou6 par l'Agence des Etats-Unis pour le D~veloppement
 
international (USAID) a Djakarta. Par consequent, ce rapport ne comprend
 
pas une analyse d~taill~e du programme d'assistance d~mographique tel
 
qu'il est men6 par I'AID a Washington.
 

L'6tude a 6t6 pr~par~e par la Division d~mographique du Bureau 
pour l'Asie de l'AID a Washington apr~s onze ans d'existence du Programme 
indon~sien et apr~s que les Etats-Unis aient fourni une aide s'6levant 
a 43,2 millions de dollars en subventions et 14,3 millions de dollars en 
pr~ts. Cette etude a 6t6 directement motiv~e par l'Etude sur l'efficacit6 
du programme de planning familial r~alis~e par le Bureau de l'AID a 
Washington charg6 de la Coordination des Programmes et des Politiques 1/. 
Cette 6tude a identifi6 trois facteurs d6terminants principaux de l'effi­
cacit6 du programme: la volont6 politique, la capacit6 administrative,
 
et les dfterminants socio-culturels en mati~re de ffcondit6 et de contra­
ception. Pendant toute son investigation, l'6quipe s'est efforc~e
 
d'6valuer ces d~terminants-clhs des r~sultats du programme en interrogeant
 
une grande varift6 d'informateurs sur ce qui se serait produit si
 
certaines conditions identifiables n'avaient pas exist6.
 

L'6tude a consist6 en visites sur le terrain et en interviews a
 
Djakarta et dans les communaut~s rurales indon~siennes, et a 6t6 mene
 
pendant quatre semaines (30 avril - 25 mai) par une 6quipe de trois
 
personnes - un medecin et deux scientifiques sociaux (un sociologue et
 
un anthropologue). Des communaut~s a haut et faible rendement ont 6t6
 
visit~es dans quatre provinces: la partie occidentale de Sumatra, Bali,
 
les parties orientales de Java et sud de Sulawesi.
 

Remerciements
 

Durant son s~jour de quatre semaines en Indon~sie, l'6quipe a
 
contract6 une dette de gratitude envers les habitants de ce pays. Les
 
familles paysannes . l'6gal des ministres ont accueilli l'6quipe dans
 
leurs foyers, leurs bureaux et se sont mis A sa disposition.
 

1/ 

- "Efficacit6 du Programme de Planning familial. R~sume gneral", 
Steven Sinding (Agence pour le D6veloppement International, 
Service d'Evaluation, Division des Etudes; Washington, D.C. avril 1979). 
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Le personnel du Conseil national de Coordination du Planning
 
familial (BKKBN) au si~ge et dans les provinces n'a pas m6nag6 son
 
temps, son 6nergie et son int~rdt. 11 a ouvert ses dossiers et ses
 
archives et a r6pondu patiemment aux questions pos~es dont le nombre
 
doit souvent lui avoir sembl6 incalculable. Le Dr. Suwardjono Surjaningrat,
 
president du BKKBN, a ouvert les portes de son organisation toute enti~re.
 
Les pr~s.dents des annexes provinciales du BKKBN auxquels on a rendu
 
visite - le Dr. Astawa a Bali, le Dr. Abdul Hakim dans la partie sud de
 
Sulawesi, les Drs. Pangestahadi et Wasito dans la partie orientale de
 
Java, et le Dr. H. Mahyuddin dans la partie occidentale de Sumatra ­
m~ritent des remerciements particuliers pour leur aide personnelle et
 
officielle et pour leur hospitalit6. En remerciant ces peronnalit6s,
 
l'6quipe exprime 6galement sa profonde reconnaissance envers le& nombreux
 
autres fonctionnaires qui lui ont offert leur aide efficace et 
leur
 
chaleureuse hospitalit6.
 

Le personnel du Service d~mographique de I'USAID - M. Thomas H. Reese III 
-
en sa qualit6 de Chef -
M. Morris K. Blumberg - en sa qualit6 de sous-chef -

M. Michael Q. Philley et le Dr. Emmanuel Voulgarapoulos - ont droit a nos
 
remerciements pour leur aide et leurs conseils. 11 en est de m~me pour
 
M. Thomas Niblock, directeur de la Mission de 'USAID, qui a g~n~reusement
 
donn6 son temps et partag6 ses connaissances. Mesdemoiselles Tini Hadju
 
et Christina Iswati, du personnel indon~sien du Service d~mographique, nous
 
ont 6galement fourni un concours tr~s appr~ci6. Nous exprimons aussi notre
 
gratitude au Dr. Jarret Clinton, ex-chef, et 
 M. William Johnson, ex-membre
 
du personnel du Service d~mographique de I'USAID, pour leurs commentaires
 
relatifs i certaines parties de ce rapport. Nous remercions tout particu­
li~rement le Dr. Steven Sinding, Chef de la Division d~mographique du Bureau
 
pour l'Asie de 1'AID a Washington, dont l'initiative a permis la r~alisation
 
de cette 6tude. L'6quipe est aussi reconnaissante A la Division d~mographique
 
du Bureau pour l'Asie de 1'AID A Washington, au Bureau charge de la coordi­
nation des programmes et des politiques, et a l'Association am~ricaine de la
 
Sant6 publique pour l'aide et l'appui importants qu'ils ont accord~s.
 



PREMIERE PARTIE
 

RESUME ET CONCLUSIONS PRINCIPALES
 

A. RESUME
 

Vue d'ensemble. Depuis 1968, l'AID a fourni 43,2 millions de dollars
 
en dons et 14,3 millions de dollars en pr~ts au Programme national indo­
n~sien de Planning familial. Depuis lors, l'utilisation des moyens anti­
conceptionnels s'est consid6rablement accrue et Indon~sie et la f~condit6
 
a diminu6 bien plus rapidement qu'on ne le pr~voyait il y a seulement
 
quelques ann6es. Ii est clair que le programme national a jou6 un r6le
 
determinant dans ce d~clin. 
Les r~sultats du programme A Java et a Bali,
 
les deux iles dont la dense population repr6sente 90 millions des 135
 
millions d'habitants du pays, sont cites par des experts respect~s comme
 
"un succ~s sans precedent dans l'histoire du planning familial". Ii est
 
reconnu commun~ment que l'appui de 1'AID a constitu6 un 6]ment essentiel
 
du succ~s du programme a ce jour.
 

Incidence du programme. La population de l'Indonsie 6tait de 40
 
millions en 1900 et avait atteint 117 millions en 
1969 lorsque le programme
 
national a 6t6 entrepris. Pendant la p6riode 1970-75, le taux de croissance
 
moyen de la population ftait de 2,4 pour cent par an. Depuis lors, il a 6t6
 
r~duit A 1,9 pour cent. Le taux de f~condit6 de Java et de Bali, oi les
 
efforts du programme se sont concentr~s jusqu'a r~cemment, a baiss6 de
 
15 pour cent. Le taux d'utilisation de moyens contraceptifs dans les deux
 
iles est de 35 pour cent en moyenne et dans certains villages d~passe
 
85 pour cent. Ceci a 6t6 r~alis6 par une participation volontaire et sans
 
incitations mat~rielles pour les acceptants de contraceptifs.
 

Intrants financiers. Le total des fonds octroy~s au Programme jusqu'a
 
1'ann6e 1978 incluse est de 208 millions de dollars. Le gouvernement de
 
l'Indon~sie a apport6 50 pour cent de ce montant, I'AID 28 pour cent et
 
les autres bailleurs de fonds 6trangers 22 pour cent. Pendant les premieres
 
ann~es, la contribution indon~sienne ne repr~sentait qu'une faible part de
 
ce montant (4 pour cent en 1968) alors que l'AID en fournissait la majeure
 
partie. La contribution indon~sienne s'est reguli~rement accrue jusqu'a
 
60 pour cent en 1978. Ceci indique un engagement croissant du pays, mais
 
aussi la grande importance des fonds octroy~s par I'AID pendant les
 
premieres ann~es d'existence du programme.
 

Engagement du pays, capacit6 et contexte. Le gouvernement de Suharto
 
s'est clairement engag6 a faire de la r~duction de la f~condit6 partie
 
int~grante des fonctions du conseil coordonnant l'ensemble du planning
 
familial national, le BKKBN. Ne faisant pas partie d'un minist~re, mais
 
cependant tirant profit des syst~mes sociaux et politiques 6tablis, le
 
BKKBN a mis sur pied le potentiel administratif requis et a 6galement pris
 
l'engagement d'obtcnir des r~sultats mesurables. 
Ii l'a fait en fournissant
 
des services A l'6chelon des villages et en adaptant son programme A
 
l'organisation, aux chefs et aux valeurs culturelles des villages. Les
 
r~alisations du programme sont particuli~rement remarquables compte tenu
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de l'existence de conditions qui sont g~n6ralement consid6r6es comme des
 
obstacles A l'acceptation du planning familial, A savoir un revenu national
 
par habitant de seulement 180 dollars par an, un taux de mortalit6 infantile
 
de plus de 100 pour 1 000 naissances vivantes, 50 pour cent d'analphab~tisme
 
chez les femmes adultes et une grande diversit6 de groupes linguistiques et
 
ethniques islamiques ou autres intens~ment religieux et soucieux des
 
traditions.
 

Efficacit6 de 1'AID. L'aide octroy~e par 1'AID au programme indo­
n~sien destin6 A r~duire la croissance d~mographique a 6t6 fructueuse
 
parce qu'il lui a 6t6 possible de fournir les ressources n~cessaires au
 
moment opportun; ceci a permis au programme national de crier la demande
 
populaire et d'y r~pondre, de r~compenser et de renforcer l'engagement poli­
tique A tous les niveaux. La possibilit6 pour 1'AID d'Etre efficace a
 
d~riv6 de quatre jeux essentiels de conditions.
 

*L'AID A Washington a apport6 un appui constant, mais a d~lgu6 a la
 
mission 'autorit6 de prendre pratiquement toutes les d~cisions
 
relatives au programme. Les subventions, 'assistance technique,
 
la formation et les produits ont toujours 6t6 disnonibles en
 
quantit~s suffisantes pour satisfaire - et mime ahticiper - Ies
 
besoins du programme et pour permettre une certaine souplesse aux
 
activit~s sur le terrain.
 

*La Mission de l'USAID a Djakarta a assign6 une haute priorit6 i la
 
population, a cr6 un Service d~mographique d~pendant directement
 
du Directeur de la Mission, et a fourni la possibilit6 - dans des
 
conditions avantageuses - au personnel. c16 de demeurer en Indon~sie
 
pendant trois p~riodes de service. La fixation d'objectifs fermes
 
plut~t que de procedures et une d~l~gation interne effective de
 
l'autorit6 par les dirigeants de la mission ont permis au Service
 
d'avoir la souplesse et l'appui n~cessaires pour innover.
 

*Le Service dmographique de la Mission est compos6 principalement
 
de membres engages directement et choisis individuellement compte
 
tenu de leur competence en mati~re d~mographique, de leurs connais­
sances sur l'Asie, de leur aisance a s'exprimer en indon~sien et de
 
leur comprehension du contexte social. Le personnel a cr66 une
 
strat~gie et un mode de collaboration 6troite avec les Indon~siens
 
lui permettant d'adapter les ressources de I'AID aux besoins speci­
fiques du programme et de les orienter vers les meilleures perspectives.
 

*Un m~canisme fond6 sur la programmation locale des cofts et sur un
 
6change de lettres relatives A l'ex~cution des projets a 6t6 mis en
 
place par le Service d~mographique de la mission, pour faire parvenir
 
rapidement les ressources n~cessaires aux activit~s rurales et
 
provinciales, la oa il est fortement probable que ces ressources
 
seront utilis~es de faqon efficiente. Le fait que le Service est
 
capable de fournir les fonds pour les projets locaux en quelques
 
semaines (au lieu de plusieurs mois ou ann~es) a permis en grande
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mesure de stimuler la participation locale, de promouvoir les
 
innovations et de renforcer l'engagement politique. C'est 
ce
 
m~canisme ainsi que le bon syst~me de donn~es destin6 i la
 
gestion et mis au point par le BKKBN et 
la Mission de 1'AID, qui
 
ont permis une d~centralisation efficace. S'il fallait, pour

d~montrer l'efficacit6 de l'appui accord6 par 1'AID a ce programme,
 
en donner l'6l6ment le plus important, ce serait certainement sur
 
l'utilisation de ce m~canisme que le choix porterait.
 

Experience acquise. L'appui de 1'AID au 
planning familial indo­
n~sien est consid~r6 comme 6tant l'un des efforts d'assistance a l'6tranger

les plus fructueux. Beaucoup de leqons peuvent en 
ftre tir~es et devraient
 
8tre appliqu~es ailleurs. 
D'une mani~re plus g~n~rale, elles d~coulent
 
de l'application des principes fondamentaux du d~veloppement. Elles
 
concernent en particulier le micanisme permettant de fournir rapidement
 
et avec exactitude les fonds n~cessaires. C'est ]'utilisation de cette
 
procedure par un personnel techniquement competent, sensible a la culture
 
du pays et orient6 vers la r~alisation d'objectifs, qui distingue le plus

1'appui de 1AID a ce programme. Les dispositions juridiques et adminis­
tratives de cette procedure entrent normalement dans le syst~me de l'AID.
 
L'importance exacte des conditions formul~es par certains pays hates en
 
ce qui concerne l'utilisation efficace de 
ce m~canisme reste 5 determiner.
 
Cette utilisation d~pend cependant de la presence sur place d'un personnel
 
recevant un appuj ad~quat et disposant d'une libert6 d'action suffisante.
 

B. CONCLUSIONS PRINCIPALES
 

Seize conclusions principales que l'on peut consid~rer comme
 
pr6sentant des avantages et cinq des inconv~nients sont pr~sent~es ci-dessous:
 

1. Avantages
 

a. Volont6 politique
 

Le programme de planning familial indon~sient a en grande mesure 6t6
 
couronn6 de succ~s parce qu'il a b~n~fici6 du ferme appui politique du
 
president et du gouvernement, tous deux clairement engages a r~aliser la
 
reduction de la f~conditd, 
en tant que partie int~grante du d~veloppement

6conomique national dans son ensemble. 
Le concours de PAID a permis au
 
personnel du programme de maintenir et m~me de renforcer l'appui politique
 
au plus haut niveau en apportant aux leaders politiques des programmes

r~ussis et peu onereux. Un bureau technique puissant Washington associe
 
a des opfrations souples sur le terrain a 6t6 l'un des 6lments essentiels
 
de l'aide de PAID.
 

Discussion
 

L'engagement du gouvernement indon~sien envers la r~duction de la
 
f~condit6 comme faisant partie int6grante du d~veloppement reflhte un
 
ensemble de conditions dynamiques qui sont principalement le produit
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d'6v~nements internes socio-politiques en interaction avec les forces
 
mondiales. La modalit6 et la teneur pr~cises de l'engagement politique
 
sont purement indon~siennes. Tr~s peu a 6t6 fait ou aurait pu &tra fait
 
par les Etats-Unis pour 6tablir ce jeu initial de conditions. Cependant,
 
la nature de l'assistance de l'AID a permis au personnel du planning
 
familial indon~sien de maintenir et m~me d'accroltre l'appui politique
 
de ses leaders nationaux.
 

L'A6ment essentiel de l'assistance de 1'AID stait l'existence a
 
Washington d'un bureau techniquement competent associhe A des operations
 
sur le terrain empreintes de grande souplesse. Cette souplesse existait
 
du fait que l'AID i Washington 6tait prate a laisser au Service d~mogra­
phique de la Mission le soin de prendre les d~cisions op~rationnelles.
 
Ceci a permis a la Mission d'utiliser la programmation locale des cooits
 
pour faire rapidement parvenir les fonds et les ressources aux utilisa­
teurs, et pour concentrer son attention sur les r~sultats du programme
 
plut~t que sur la reconnaissance due a I.'AID pour son assistance. Ces
 
conditions ont permis aux responsables du programme indon~sien de demander
 
au pr6sident son concours sous forme de declarations publiques et de faire
 
suivre ces declaration par des activit~s financees rapidement et discr&­
tement avrec les fonds de 1'AID sans exiger simultan~ment du president des
 
ressources additionnelles. Le programme s'est sc'd6 par des succ~s peu
 
onfreux pour les leaders nationaux.
 

b. Priorit6: la population
 

Les directeurs de la Mission de 1'AID en Indon~sie ont pris au s~rieux
 
le mandat qui leur a 6t6 donn6 par le Congr~s, a savoir d'octroyer la
 
priorit6 aux questions de population. La creation d'un Service d~mographique
 
ind6pendant, relevant directement du directeur de la Mission, a permis
 
d'attirer et de garder un personnel tr~s qualifi6; la nature de l'organi­
sation du Service a cr6 un bon moral au sein du personnel et l'a incitG a
 
soutenir ce programme prioritaire.
 

Discussion
 

La haute priorit6 assignee aux questions de population par la Mission
 
de I'USAID en Indon~sie s'est manifest~e par l'6tablissement d'un Service
 
d~mographique s~par6 dont le chef depend directement du directeur de la
 
Mission. Du point de vue op~rationnel, cette haute priorit6 s'est traduite
 
d'au moins trois mani~res. Premi~rement, le chef a 6t6 plac6 sur un pied
 
d'ggalit6 avec les autres administrateurs clhs. Ii disposait donc d'un
 
pouvoir de n~gociation efficace face aux unit~s financi~res et adminis­
tratives, dont la tendance est de se pr~occuper de procedures administratives
 
plut6t que des r~sultats des programmes. Deuxi~mement, le projet d~mographique
 
n'6tait pas submerg6 par une autre organisation dont le chef aurait a se
 
soucier d'une grande varift6 de projets, et dont les connaissances techniques
 
ou l'int6r~t en mati~re d~mographique pourraient &tre tr~s limit~s. Enfin,
 
la creation d'un Service d~mographique s~par6 a permis a celui-ci d'avoir
 
acc~s du c6t6 indon~sien, aux d~cideurs les plus haut places. Cette mesure
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a 6galement 6ccru la cr~dibilit6 de l'AID lorsqu'il s'est agi d'exhorter
 
les administrateurs et 
les leaders indon~siens A accorder une 
plus grande

priorit6 A la question d~mographique.
 

c. Orientation vers les objectifs
 

Les responsables du programme de 1'AID et du BKKBN charges de prendre

les d~cisions majeures se 
sont fortement pr~occup~s des objectifs et des

r~sultats et ont constamment soulign6 que le ferme engagement 
envers les
 
objectifs requiert une approche souple. 
 Les activit~s sont jug~es sur la

base de l'objectif sp6cifique de r~duction de la f~condit6 qui est 
 son
 
tour 
6valuee directement ou par l'utilisation circonspecte de mesures de
 
substitution.
 

Discussion
 

Les directeurs de programmes ont 
des objectifs clairement d~finis et
 
6valuent p~riodiquement la trajectoire 
a suivre pour les atteindre. 

admettent fr~quemment qu'ils n'ont aucune certitude en ce 

Ils
 
qui concerne, en
 

fin de rompte, le meilleur moyen de r~aliser l'objectif consider6 et,

consequent, ils exp~rimentent activement d'autres strat~gies. 

par
 
Le personnel


du Service d~mographique de 1'USAID qualifie ce comportement de "diffren­
tialisme guid6".
 

Les procedures de 1'AID et du pays h~te sont respect~es, sans pour

autant permettre qu'elles deviennent des fins 
en soi. Ii est reconnu que

des contrats a force ex~cutoire sont n~cessaires pour d~placer les ressources,

mais que ceux-ci n'assurent ou mame ne favorisent aucunement la r~alisation
 
6conomique des objectifs. La responsabilit6 est consciemment d~l~gu~e afin
 
d'orienter les autres membres du personnel. 
vers les r~sultats et les objectifs.

Cette orientation vers les objectifs est 
si puissante, qu'elle fait souvent
 
dire au personnel am~ricain aussi bien qu'indon~sien que le programme est
 
mu par une force sp~ciale.
 

S'il est vrai que les activit~s d~mographiques se pr~tent des
 
6valuations quantifi~es des r~sultats obtenus, ce n'est nullement une 
carac­
t~ristique saillante de la gestion quotidienne de la plupart des programmes.

Ii y a de ncmbreux cas de programmes o i des retards et 
des inexactitudes
 
dans le relev6 des donn~es rendent pratiquement impossible tcute application

cybern~tique. 11 n'est pas non plus 
rare que les directeurs de programmes
 
se 
laissent distraire par l'6valuation de processus d'importance secondaire,

tels que le nombre de personnes form~es ou 
le nombre de dispensaires ouverts.
 
Des syst~mes de valeurs concurrents peuvent 6galement r~duire l'importance

accord~e a un 
r~sultat pr~cis, et des considerations de loyaut6 ou de
 
standing peuvent troubler la gestion d'un programme.
 

En 6change, un president adjoint du BKKBN qualifie de "gnstion par

objectif" le principe pr~dominant de 
son programme, une orientation qui est
 
constamment en 
6vidence dans le contexte de nombreux programmes. Le carac­
tare opportun et int~gral du syst~me de donn~es, par exemple, vient non
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seulement de sa conception pratique, mais encore du fait que le maintien
 
d'un syst~me efficace est un objectif continu de tous les secteurs du
 
prograinme. Ces donn~es sont consid~r~es comme essentielles pour la
 
gestion orient~e vers les r6sultats; les budgets, la supervision, la
 
reconnaissance publique et la formation semblent 
tous 6tre lies princi­
palement A la performance du programme, mesur~e en fonction du degre
 
d'utilisation des contraceptifs, plut~t qu'a l'amiti&, i l'influence
 
politique ou A toute autre formule arbitraire.
 

Ii est certain que l'engagement politique g~n~ral de r~duire la
 
croissance d~mographique a grandement influenc6 le style de gestion actuel.
 
La Mission de I'USAID a 6galement jou6 un r6le important dans l'orientation
 
explicite du programme vers l'obtention de r~sultats mesurables. L'expression

"geition par objectif" elle-m~me est la preuve de l'importance que rev~t la
 
formation A long terme des participants subventionn~e par la Mission et
 
assur~e par les Etats-Unis. Dans une large mesure, le syst~me de donn~es
 
lui-m~me a 6t6 cr6 
par la Mission. De m~me, le personnel du Service
 
d6mographique de la Mission a utilis6 le m~canisme de programmation locale
 
des coits pour canaliser les 
ressources vers les programmes provinciaux en
 
se basant largement sur leur performance. En outre, cet accent mis sur la
 
performance a apparemment influenc6 la 
faqon dont les fonds giationaux du
 
BKKBN sont budg~tis~s, et sugg~re que le module actuel de gestion sera
 
maintenu apr~s l'expiration de la p~riode d'aide grande 6chelle d- 'ATD.
 

d. Subventions par opposition aux prats
 

Le fait que la plus grande partie de l'assistance de l'AID ait 6t6
 
donne sous forme de subventions a favoris6 le succ~s de deux faqons.
 
Premi~rement, il a permis la r~alisation d'activit~s que le gouvernement
 
indon6sien aurait pu autrement juger trop on~reuses pour lui, et deuxi&-

Tnement, il a imparti la cUl~rit6 et 
la souplesse essentielles qui n'auraient
 
pas pu 8tre obtenues uniquement avec des pr~ts.
 

Discussion
 

Pendant les dix premieres ann~es au cours desquelles les Etats-Unis
 
ont fourni leur appui au planning familial indon~sien, l'aide a 6t6 accord6e
 
principalement sous forme de subventions. Le montant total engag6 a la fin
 
1978 atteignait 57 879 000 dollars dont 75 pour cent en subventions et
 
25 pour cent en pr~ts sign~s en 1977 et 1978.
 

Il est tr~s peu probable que le gouvernement indon~sien efit accept6
 
d'euiprunter de l'argent pour le planning familial 
au debut du programme,
 
compte tenu particuli~rement des pressions 6conomiques extrames qu'il subissait
 
A cette p~riode. Les subventions ont permis au gouvernement de mettre sur
 
pied un programme de planning familial de grande envergure sans que ses autres
 
programmes en aient souffert. Les subventions ont 6galement permis une plus
 
grande souplesse. La n~gociation de prits est toujours un long processus
 
auquel participe l'institution nationale de planification, et les accords
 
pr~voient, en g~n~ral, des specifications rigides pour l'utilisation des fonds.
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Les fonctionnaires du planning familial indongsien se sont souvent plaints
 
des retards, de la complexit6 et du manque de souplesse auxquels ils se
 
sont heurt~s dans le ras des prfts octroy~s par d'autres bailleurs de
 
fonds. La disponibilit6 des subventions, associ~e a la d~lgation au
 
Service par Washington de l'autorit6 n~cessaire pour prendre pratiquement
 
toutes les decisions sur le terrain, a permis A la Mission de r~pondre
 
rapidement et de faqon adequate aux besoins locaux.
 

e. Financement rapide et souple
 

Le personnel du Service d~mographique de la Mission a mis au point
 
un processus extr~mement important, utilisant la programmation locale des
 
coots pour faire parvenir rapidement - en quelques semaines au lieu de
 
quelques mois - les fonds au personnel des provinces. Ce processus implique
 
obligatoirement une collaboration 6troite entre le personnel de la Mission
 
et les Indon~siens lors de la mise au point de projets r~alisables du point
 
de ,vue social et efficaces en fonction du coot. Quoiqu'il n~cessite l'emploi
 
de nombreuses personnes, ce processus en vaut vraiment la peine et permet au
 
personnel de 1'AID de r~pondre aux demandes du gouvernement indon~sien avec
 
confiance. C'est peut-&tre la l'6lment le plus important que 1AID a donn6
 
au programme indon~sien.
 

Discussion
 

Grace A l'utilisation de la programmation locale des cofts, le personnel
 
du Service d~mographique de I'USAID a mis au point un proc~d6 qui n~cessite
 
l'emploi de nombreuses personnes et qui pr~voit une collaboration 6troite
 
avec les fonctionnaires indon~siens pour l'6laboration de projets valables
 
auxquels 1AID pourrait fournir des fonds. Une fois les projets 6labor~s, le
 
processus pr~voit l'envoi de fonds aux provinces ce qui est, selon les normes
 
administratives, incroyablement rapide. Ce processus est fond6 sur l'octroi
 
de subventions et sur une importante d6l~gation d'autorit6 de la part de 1'AID
 
de Washington a la Mission et, de la part de la Mission, au personnel du
 
Service d~mographique.
 

On ne saurait surestimer la valeur de ce processus. Ii favorise une
 
interaction intense avec les fonctionnaires du BKKBN, au si~ge et dans les
 
provinces, ce qui apporte au personnel de 'AID une comprehension claire des
 
besoins du programme et lui permet d'en soutenir les parties les plus fortes
 
de faqon stlective. Ce processus rend en outre le financement extr~mement
 
souple, adaptant les activit~s aux besoins sp~cifiques sur le terrain, et
 
encourage un haut niveau d'initiative locale. Quoique la majorit6 des
 
projets finances selon ce processus soit bas~e sur un mod&Ie normalis6 de
 
distribution de contraceptifs au sein de la communaut6, un grand nombre
 
d'autres approches exp~riment~es sur une petite ichelle ont 6t6 financ~es
 
6galement. Beaucoup de ces projets innovateurs se sont r~v~l~s impraticables.
 
Le fait que la Mission soit dispos~e a appuyer des projets peu conventionnels
 
comportant d'importants risques d'6checs a grandement influenc6 l'6volution
 
rapide de l'ensemble du programme.
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S'il faut tirer une leqon de 1'appui fourni par l'AID au programme,
 
celle-ci concerne certainement l'utilit6 du processus de financement
 
rapide, souple et faisant appel 5 de nombreuses personnes, conqu par la
 
Mission.
 

f. Souplesse, d~centralisation et participation locale
 

Le processus de financement souple et rapide conqu par la Mission
 
reflhte sa propre d~centralisation et, en retour, favorise la d~centra­
lisation effective du programme du BKKBN. Les Services provinciaux ont
 
l'autorit6 d'agir et se 
voient cr~diter le m~rite des r~sultats. Ce
 
double appui en faveur d'une programmation d~centralis~e mobilise des
 
ressources humaines consid~rables stimulant l'initiative et la coopfration
 
locales en d~montrant que les initiatives prises peuvent recevoir un appui
 
central rapide et efficace.
 

Discussion
 

Si la plupart des programmes de d~veloppement tentent d'encourager
 
1'initiative et la cooperation locales, ils 6chouent parce qu'il ne peuvent
 
pas r~pondre rapidement et de manihre adequate aux besoins et aux idles
 
des leaders locaux. Le programme de planisme familial indon~sien et
 
l'a~sistance rapide et souple fournie par i'AID ont r6ussi remarquablement
 
A provoquer l'initiative et la cooperation des leaders provinciaux et
 
villageois. Le BKKBN d~lgue effectivement au personnel de province, aux
 
administrateurs, aux notables religieux et autres dirigeants locaux
 
1'autorit6 requise pour la gestion du programme. Les nombreux d~placements
 
locaux du personnel du Service d~mographique de I'USAID en compagnie
 
d'Indon~siens, ainsi que la possibilit6 qu'a ce personnel d'engager des
 
fonds et de les faire parvenir rapidement aux provinces, sont des facteurs
 
cl~s pour la stimulation de l'initiative locale. Cela donne aux leaders
 
autochtones l'assurance que leurs idles peuvent rapidement &tre traduites
 
en actions et le fait de pouvoir constater de prompts r~sultats encourage
 
les leaders locaux a &tre plus actifs. Apparemment, cela a 6galement aid6
 
beaucoup d'entre eux A resister aux attraits de la capitale et a rester dans
 
les provinces o6 leurs talents sont tellement n~cessaires.
 

g. S6lection, formation et dur~e des fonctions du personnel
 

La Mission et les Services r~gionaux et techniques de 1'AID A
 
Washington ont exerc6 une grande influence sur la selection du personnel
 
du Service d6mographique de la Mission, et la dur~e des fonctions de ce
 
personnel a 6t6 particulihrement longue par rapport A la aormale de 1'AID.
 
La consequence de cet 6tat de choses est l'existence d'une equipe extr8­
mement comp6tente et le d6veloppement des rapports de collaboration entre
 
1'AID et les Indon~siens, lesquels ont essentiellement contribu6 aux bons
 
r~sultats du programme.
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Discussion
 

L'AID a 6t6 efficace, dit-on, parce que le Service d~mographique de
 
I'USAID "disposait d'un bon personnel". La presence de ce "bon personnel"
 
n'est pas simplement due au hasard. 
Tous les membres du Service d~mo­
graphique ont 6t6 choisis un A un, 
sur la base de leur experience en mati~re
 
d~mographique et de leurs connaissances du contexte indon~sien et asiatique
 
et ont par la suite requ l'appui crucial de la direction de la Mission.
 

La Mission, le Bureau pour l'Asie et le Service d~mographique de
 
1'AID A Washington ont tous pu participer activement A la s~lection du
 
personnel destin6 au Service d~mographique de l'USAID. A plusieurs reprises,
 
il a fallu passer outre aux d~cisions prises par le Service du personnel de
 
'AID et par d'autres personnes dont la preoccupation majeure n'6tait pas
 

l'aide d~mographique. Le personnel finalement choisi disposait de talents
 
dignes d'6loges en mati~re de sant6 publique, gestion, logistique et sciences
 
sociales. Pratiquement tout le personnel a 6t6 engag6 directement plutat
 
que par le truchement d'interm~diaires externes. Une fois nomm6, chaque
 
membre du personnel ainsi que son conjoint ont dG suivre des cours d'indo­
n~sien. Une certaine aisance A s'exprimer en indon~sien s'est r~v~l~e indis­
pensable au personnel pour fonctionner de faqon efficace dans la socift6
 
indon6sienne et en particulier pour la mise en 
oeuvre du programme de coop6­
ration qui n~cessite de nombreuss activit~s sur le terrain et des n~gociations
 
verbales. La direction de 
La Mission a aid6 son personnel cl. i demeurer en
 
fonction pendant trois p~riodes de service cons~cutives (c'est-h-dire six
 
ou sept ans). Cela a encourag6 un mode de travail coop~ratif, et l'on
 
reconnailt 
en g~n~ral que c'est IA la base des bons rapports entre le Service
 
et les Indon~siens. Maintes fois, l'6quipe a pu constater combien les
 
rapports personnels de longue dur~e entre le personnel du Service d~mographique
 
et ses homologues indon~siens ont clairement facilit6 les progr~s du programme.
 

On n'a pas pu prouver qu'un s~jour de longue dur~e diminue de quelque
 
mani~re que ce soit la tendance du personnel a agir dans l'int~rft des
 
Etats-Unis et de l'AID. Au contraire, la performance efficace de ce personnel
 
indique clairement qu'il conviendrait de modifier les principes d'affectation
 
de 1'AID et de choisir des s~jours de trois p~riodes de service lorsque
 
la Mission le recommande.
 

h. Appui du directeur de la Mission
 

L'appui actif et v~ritablement orientG vers les objectifs a atteindre
 
du directeur de la Mission a permis au Service d~mographique d'utiliser les
 
fonds am~ricains 1A o6 ils pouvaient 8tre le plus profitables. L'appui du 
directeur de la Mission a 6t6 essentiel a la politique de d~centralisation et
 
A la souplesse qui ont permis l'adaptation du programme aux conditions locales.
 

Discussion
 

Les Etats-Unis n'auraient pratiquement pas pu aider le programme
 
d~mographique indon~sien sans 
la presence d'un directeur de Mission extra­
mement compr~hensif. Selon le personnel du Service d~mographique, un directeur
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compr~hensif est d'un acc~s direct, pr~t A lui d~l~guer des responsa­
bilit~s avec confiance, int~ress6 par les r~sultats plut6t que par les
 
proc6dures utilis6es et d~sireux de participer au programme et d'y
 
consacrer du temps.
 

i. Collaboration et intitiative relatives au programme
 

Le degr6 d'initiative confi6 A la Mission, au Bureau central du
 
BKKBN et aux bureaux locaux du BKKBN varie largement, ce qui indique
 
l'existence d'une veritable collaboration entre les membres du personnel
 
de la Mission et leurs homologues indon~siens.
 

Dincussion
 

Les nouvelles activit~s relatives au programme sont pr~par~es en
 
collaboration et entreprises par les provinces, le si~ge du BKKBN ou 1'AID.
 
Le syst~me de donn~es et de logistique du programme est un 6lment fonda­
mental de celui-ci bas6 principalement sur des initiatives de I'USAID.
 
L'important programme de"planisme familial au village" avait a l'origine
 
6t6 propos6 par un bureau de province du BKKBN et appuy6 effectivement par
 
la Mission malgr1l'opposition initiale de bureau central du BKKBN. Dans
 
de nombreux cas, la Mission a donn6 son appui aux s~minaires et i la
 
formation, en grande mesure pour r~pondre A des propositions venues des
 
provinces ou du bureau central; il.en est de m~me en ce qui concerne
 
l'addition de services de sant6 i l'infrastructure du planning familial. 

Le m~canisme de financement local des cofits, tout en stimulant les
 
initiatives locales, ne les couvre pas toutes automatiquement. Certains
 
projets sont finances sous leur forme originale, mais dans de nombreux cas,
 
le personnel du Service d~mographique n6gocie d'importantes modifications
 
en tant que condition pr~alable au financement. Enfin, lorsque le personnel
 
consid~re un projet comme inacceptable m~me avec des modifications, il refuse
 
de fournir l'appui requis. En outre, aucun projet rejet6 par la Mission n'a
 
6t6 par la suite financ6 avec des fonds indon~siens. Quoique le processus
 
menant a la proposition officielle d'un projet soit largement fond6 sur des
 
6changes verbaux, et ne soit pas document6 en d~tail, le personnel du
 
Service d~mographique convient que le nombre des projets amorces dans les
 
provinces et susceptibles d'Etre adopt~s a r~guli~rement augmentS. Ceci
 
indique que 1'AID en tant qu'institution exerce une influence, subtile mais
 
importante, sur le programme indon~sien.
 

j. Orientation vers le programme ou vers les projets
 

Le personnel du Service d~mographique de la Mission a pris l'engagement
 
d'assurer le succ~s g~n~ral du programme et d'adapter l'assistance de 1'AID
 
aux besoins de ce programme. Peu d'attention est accord~e aux projets de
 
1'AID en soi. Le fait que le personnel place constamment les Indon~siens
 
au premier plan et leur attribue tout le m~rite du programme et de son succ~s,
 
est une des raisons primordiales des fruits port~s par l'appui de 1'AID.
 



Discussion
 

Ii existe une grande difference entre l'engagement envers un programme
 
national et l'engagement envers un projet de I'AID. Celle-ci a des cons6­
quences importantes la fois pour 1'efficacit6 de I'AID et pour l'incidence
 

du programme.
 

A 1'6chelon officiel, au lieu de se concentrer sur une portion restreinte
 
du programme indon~sien ou sur certains de ses aspects considfr~s comme des
 
"projets de 1'AID", le personnel du Service d~mographique de I'USAID a adapt6
 
son aide aux besoins du programme et, en gin~ral, vise les m~mes objectifs
 
globaux que les directeurs de programmes indon~siens. L'aide de 1'AID a donn6
 
de meilleurs r~sultats pour cette raison.
 

Au niveau du travail quotidien, le personnel du Service d~mographique de
 
l'USAID insiste sur le fait qu'il ne joue qu'un r6le mineur en aidant les
 
Indon~siens a mener leur programme, et que l'AID ne peut pas s'attribuer le
 
m~rite de leur r~ussite. Paral~lement, cependant, les Indon~siens et les
 
repr~sentants d'autres bailleurs de fonds maintiennent que l'ancien et l'actuel
 

personnel de I.'AID et leur appui procur6 au moment opportun, ont contribu6
 
consid~rablement au succ~s indon~sien. On ne peut pas en dire de m~me des
 
autres bailleurs de fonds 6trangers principaux. Ceci indique clairement qu'en
 

d~pit du d~sir de Washington d'attribuer 'incidence de programmes particuliers
 
Sl'aide am~ricaine, la tendance, au niveau local, A rechercher le m~rite des
 
r~sultats aurait des effets n~gatifs.
 

k. Experiences sur le terrain par rapport aux projets pilotes
 

Pendant son d~veloppement, le programme de planning familial indon~sien a
 
largement utilise ses experiences sur le terrain pour modeler ses activit~s
 
pendant que le programme s'6toffait. Il ne s'est pas servi du type de projets
 
pilotes a grande 6chelle qui normalement s'6talent sur plusieurs ann~es et
 
sont l'objet d'une &valuation approfondie avant d'&tre adopt~s par un programme
 
national. La strat~gie de la conduite d'exp~riences sur le terrain a permis
 
au programme national de progresser rapidement, tout en s'adaptant efficacement
 
A des conditions locales distinctes.
 

Discussion
 

Les projets pilotes de grande envergure, minutieusement conqus, de longue
 
dur~e, faisant l'objet d'une 6valuation approfondie avant leur adoption
 

6ventuelle en tant que programme national, ont 6t6 une caractfristique ordinaire
 
de la strat~gie du d~veloppement. Le programme indon~sien a pref~r6 A cette
 
approche les experiences sur le terrain - sur une plus petite 6chelle - qui
 
peuvent aider a modeler des parties pr~cises du programme national pendant
 
que ce dernier continue de progresser rapidement. Cette strat~gie a permis
 
aux responsables du programme d'accepter des idles pr~sentant des risques
 
6lev~s lorsque les r6sultats potentiels ne sont pas moins fructueux. Elle
 
rend possible une adaptation precise du programme aux conditions locales, et
 
l'essai de mesures qui pourraient 6ventuellement devenir des normes pour tout
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le pays. Le planning familial au village constitue l'une des ces expe­
riences sur le terrain, tentge parall~lement a de nombreuses autres
 
approches pouvant 6ventuellement 8tre utiles; sa reussite a conduit A
 
son adoption en tant que module national alors que d'autres mesures
 
moins efficaces ont 6t6 rejet~es.
 

Par contre, ni la Mission, ni les Indon~siens n'ont reconnu
 
d'utilit6 aux projets pilotes de grande envergure conqus hors de
 
l'Indon~sie.
 

1. Syst~me de donn~es ax6 sur la gestion
 

Le syst~me de donn~es du programme de planning familial est fortement
 
orient6 vers la gestion. Ii se limite aux donn~es relatives A la perfor­
mance sur 
le terrain, fournit un contr~le ad~quat de l'exactitude des
 
donn~es, est centralement programm6 pour la r~tro-information et permet
 
au personnel sur le terrain, a tous les 6chelons, de disposer de donn~es
 
montrant clairement la performance des unit~s dont ils sont responsables.
 

Discussion
 

Ii est regrettable de devoir remarquer que les syst~mes de donn~es
 
des programmes de planning familial sont d'ordinaire conqus par des
 
d~mographes et conviennent mieux a l'analyse d~mographique qu'a la gestion
 
de programmes. Par contre, le programme indon~sien a mis au point un
 
syst~me de donn~es ax6 sur la gestion. En assurant que les rapports des
 
activit~s sur le terrain sont simples et se limitent aux r6sultats d6sir~s,
 
et en supervisant a partir du centre la collecte sur le terrain des donn6es,
 
le programme indon~sien garantit un haut niveau de precision de ces donn~es.
 
Grace A l'ordinateur central du syst~me de donn~es, les superviseurs du
 
programme a tous les 6chelons peuvent obtenir une r~tro-information rapide
 
qui permet aux gestionnaires du programme de contr6ler la performance des
 
unites dont ils sont responsables. Les unit6s subordonn~es de chaque
 
6chelon sont class~es selon leur performance. Cette classification encourage
 
les unit6s a tous les 6chelons a r~valiser entre elles afin d'am~liorer
 
les r~sultats du programme. De graniis efforts sont d6ploy~s pour limiter
 
les rapports A la performance du programme. Ces rapports sont transmis aux
 
fonctionnaires politiques et administratifs responsables de L'ex~cution des
 
activit~s du gouvernement dans leur ensemble et A tous les 6chelons. 
 Ils
 
sont exainin& lors de fr~quentes reunions nationales des gestionnaires
 
provinciaux du planning familial et lors de r~unions en province des
 
gestionnaires de planning familial de districts, l'objectif vis6 6tant
 
toujours de d~tecter les erreurs dans les rapports et de rechercher les
 
raisons de l'excellence ou de la m~diocrit6 des r~sultats. Le syst~me a
 
6t6 cr6 avec l'aide de I'USAID. Alors qu'a ses d~buts il 6tait entihrement
 
financ6 par 1'AID, il Vest maintenant a cent pour cent avec des fonds
 
indon~siens. Toutefois, 1'AID a continu6 de soutenir la tendance gestion­
naire de base et de r~sister A la propension commune a favoriser l'addition
 
dans le syst~me de donn~es plus utiles du point de vue d~mographique.
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m. Formation des participants
 

Le financement par l'AID de la formation d'Indon~siens en mati~re
 
d~mographique a grandement contribug A la r~ussite du programme. L'AID
 
a utilis6 la formation en Indon~sie et aux Etats-Unis pour r~compenser
 
le personnel du BKKBN de son bon travail, tout en renforqant la capacitG
 
technique n~cessaire au programme pour assurer son autonomie. La formation
 
aux Etats-Unis, en particulier les programmes d'6tudes avancees,, a 6t6
 
particuli~rement efficace. Pratiquement tous les stagiairE sont retourn~s
 
en Indon~sie et occupent des positions clhs au sein du BKKBN et d'autres
 
institutions gouvernementales ou universitaires qui soutiennent le programme
 
d~mographique.
 

Discussion
 

Le Service d~mographique de la Mission affecte environ 600 000 dollars
 
par an A la formation d~mographique court et a long terme d'Indon~siens.
 
La formation sur place at aux Etats-Unis sert a qualifier le personnel, ce
 
qui est un encouragement additionnel pour celui-ci a faire du bon travail.
 
Lorsque la performance d'un individu est bonne, il peut avoir droit a une
 
formation avanc~e qui l'aidera a progresser dans sa carri~re. L'existence
 
de ces possibilit~s est un atout qui aide les responsables du programme a
 
recruter et conserver un personnel de qualit6 et a faire murir ses talents.
 
La formation aux Etats-Unis, en particulier les 6tudes avanc~es, a 6t6
 
particuli~rement b~n~fique. La Mission n'a enregistr6 aucun exode vers les
 
pays d~velopp6s des stagiaires form~s hors du pays. Au contraire, environ
 
50 positions cl~s du BKKBN, du Minist~re de la Sant6, de I'Office central
 
des Statistiques, et d'institutions universitaires qui appuient le programme
 
d~mographique sont occupies par des personnes ayant requ une formation
 
avanc~e par le truchement du Service d~mographique de I'USAID. La formation
 
n'a repr~sent6 que moins de 5 pour cent du budget total du Service demo­
graphique et a pourtant produit une grande partie du personnel n6cessaire
 
pour un programme autonome. Si l'on se base sur ce fait, la rentabilit6
 
de la formation est excellente.
 

Ii semble tr~s avantageux que le gouvernement am~ricain continue A
 
subventionner la formation aux Etats-Unis des candidats prometteurs des pays
 
o i le succ~s est d~ja assure. Le programme indon6sien n'aurait certainement
 
pas obtenu ses r~sultats actuels sans cette formation.
 

n. Unification des services de sant6 et de planning familial
 

Compte tenu du contexte indon~sien, toute tentative que 1'AID aurait
 
pu faire (mais n'a pas faite) visant A imposer une formule rigide et pr~conque
 
pour l'unification des services de sant6 et de planning familial aurait
 
screment 6t6 nuisible au programme. Au mieux, ces tentatives auraient
 
simplement 6chou6. Au pire, elles auraient gtn6 la programmation indon6­
sienne. Au lieu de cela, une nouvelle option a 6t6 mise au point - la
 
"superposition",au programme de planning familial 
en plein essor, de la
 
sant6, de la nutrition et m~me d'activit~s lucratives.
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Discussion
 

La r~duction de la f~condit6 en Indon~sie n'aurait pas pu 6tre
 
accomplie en si peu de temps si Washington avait insist6 pour que soit
 
utilis~e sa formule d'unification du planning familial et de la sant6.
 
En fait, A deux tournants importants, des mesures ont 6t6 prises qui se
 
sont r~v~l~es d~cisives pour le succ~s du programme, mais qui auraient pu
 
8tre exclues si une formule rigide avait 6t6 appliqu6e.
 

La premiere decision adopt~e a 6t6 celle d'6tablir un organe national
 
autonome de coordination du planning familial (le BKKBN), hors du Minist~re
 
de la Sant6 publique et en grande mesure ind~pendant de celui-ci. Quoique
 
l'expfrience acquise dans de nombreux pays en d~veloppement indique que la
 
cooperation et la coordination avec le Minist~re de la Sant6 publique sont
 
essentielles A l'efficacit6 du planning familial, il est 6vident que le
 
minist~re de la Sant6 compte souvent parmi les minist~res les plus faibles
 
de tout pays, et qu'il tend a 6tre incapable de rapprocher ses sp~cialistes
 
de la majorit6 pauvre du pays.
 

Le BKKBN a heureusement 6t6 6tabli hors du minist~re de la Sant6
 
indon~sien, bien qu'il ait travaill6 en 6troite collaboration avec ce
 
minist~re. En r~alit6, il a fait l'exp~rience d'une unification de processus
 
sans unification de structures. Certains observateurs avancent que la
 
cooperation a 6t6 r~alis~e A cause, plut6t qu'en d6pit, du manque d'unifi­
cation structurale. Dans les provinces, les services de planisme familial
 

sont fournis par le truchement du syst~me de sant6 jusqu'a l'6chelon le plus
 
bas, les centres m~dico-sociaux de sous-districts (puskismas) et les dispen­
saires materno-infantiles (BKIA). A l'6chelon national, il faut noter que
 
le Dr. Suwardjono Surjaningrat, president su BKKBN depuis 1970, a 6t6 nomm6
 
6galement par le president Sukarto en 1978, au poste de ministre de la Sant6
 
de l'Indon~sie.
 

La seconde decision, prise en 1976, s'6cartant d'une formule d'unifi­
cation rigide, a 6t6 celle de sortir du cadre des statiques puskismas et
 
dispensaires du BKKBN, afin d'amener les services de planning familial et.
 
les informations aux villages, oa 60 A 70 pour cent de la population
 
indon~sienne ne recevaient pas encore (et ne reqoivent toujours pas) les
 
services du syst~me de sant6 gouvernemental.
 

Lors de la discusion des rapports optimaux devant exister entre le
 
planning familial et la sant6, les d6cideurs de I'USAID et du BKKBN ont
 
6tabli certaines distinctions importantes. Il s'agit de distinctions de
 
fonctions (les services par rapport A la planification, l'administration, ou
 
la gestion des donn~es), de phases (mise sur pied initiale par opposition
 
aux phases ult~rieures d'expansion ou d'entretien), et de niveau (urbain, oi
 
les installations de sant6 existent, par opposition au rural, o6 ils n'existent
 
pas ou sont relativement inefficaces).
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Tous ceux avec qui la question de l'unification a 6t6 discut6e
 
conviennent que les progr~s r6alis6s en mati~re de r6duction de la
 
croissance d6mographique auraient 6t6 possibles, mais infiniment plus
 
lents et plus difficiles, si la responsabilit6 du planning familial
 
avait 6tgconfi6eau minist~re de la Sant6 publique, ou si les services
 
de planning familial avgient 6t6 limit6s a un ensemble int6gr6 de soins
 
de sant6. La variable c1H qui a permis les progres soutenus de ce
 
programme de planning familial non 
int6gr6 officiellement A la sant6,
 
semble 8tre l'engagement actif, sans r6serve et in6branlable du pr6sident
 
Suharto - et par cons6quent du gouvernement indon6sien - de r6duire la
 
croissance de la population a 
titre de haute priorit6 nationale.
 

Le Congr~s des Etats-Unis a confi6 a 
1'AID le mandat de r6duire la
 
croissance d6mographique. 
A cette fin, il a propos6 l'unification non
 
pas comme une fin en 
soi, mais seulement en tant que suggestion pour
 
atteindre les objectifs vis6s. L'exp6rience tir6e du planning familial
 
indon6sien sugg~re qu'il serait opportun que les d6cideurs am6ricains
 
continuent de consid6rer les buts recherch6s lors de l'61aboration et de
 
la r6vision des programmes d'aide a l'6tranger.
 

o. Stimulants et acceptation volontaire
 

L'emploi prudent d'incitations A tous les 6chelons du programme
 
a 6t6 crucial pour son succ~s. La participation volontaire des utilisateurs,
 
sans stimulants mat6riels, a 6t6 une caract6ristique c16 du programme. Les
 
stimulants symboliques et psychologiques 
se sont r6v616s plus efficaces
 
pour recruter et retenir les utilisateurs, et de mani~re plus importante
 
pour maintenir l'efficience du personnel. L'octroi de recompenses au
 
personnel sous forme d'avancement constitue 6galement un moyen de promouvoir
 
une bonne performance.
 

Discussion
 

L'AID a Washington prate une attention consid6rable A l'aspect moral
 
et 
a l'utilit6 de l'offre de stimulants aux personnes qui acceptent de
 
pratiquer le planning familial (acceptants). Relativement peu d'int6rat a
 
6t6 accord& l'incitation du personnel a une programmation efficace ou A
 
la creation de stimulants non mat6riels 
a l'intention des utilisateurs.
 

Le programme indon6sien prevoit des incitations au rendement a tous
 
les 6chelons, du pr6sident aux groupes non officiels des villages 6loign6s,
 
en passant par le BKKBN et la Mission de 1'USAID. Ces incitations sont
 
bas6es a la fois sur la coop6ration et la concurrence - la coop6ration
 
entre les membres d'unitsdonn6es pour surpasser les autres unit6s au mame
 
niveau. 
La preuve en est que les Indon6siens en general commencent a parler
 
de devenir le "premier pays du monde en mati~re de planning familial" et
 
que les gouverneurs, les maires, les chefs de villages, les h~pitaux,
 
les animateurs - des dispensaires et du planning familial 
- et les pr6sidents
 
de province cherchent se surclasser les uns 
les autres dans les rapports
 
d'6valuation mensuels du BKKBN.
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Les stimulants destines au personnel se pr~sentent sous forme de
 
voyages A Bali offerts aux sages-femmes des iles p~riphriques, pour y
 
recevoir leur formation en mati~re d'insertion du st~rilet. De m~me, les
 
chefs de villages de Bali sont r~compens~s par des visites des instal­
lations du programme de la partie Est de Java, lequel est couronn6 de
 
succ~s. Les gestionnaires du programme sont stimulus par la reconnais­
sance que nourrit le public envers eux et par la satisfaction qu'ils
 
6prouvent du fait qu'ils peuvent obtenir des fonds de Djakarta, et qu'ils
 
peuvent obtenir des r~sultats imm~diats dont b~n~ficie la communaut6
 
locale. Ii est tr~s probable que ce soit I l'un des stimulants les plus
 
puissants dont dispose l'administration, en partie parce qu'ils sont
 
rarement utilis~s. Les administrateurs, en Indon~sie comme ailleurs,
 
s'accoutument souvent aux frustrations et aux retards qui sapent leur
 
6nergie et leur pouvoir d'initiative. Lorsqu'un programme est en mesure
 
de fournir rapidement les ressources n~cessaires, d'aider les fonction­
naires A engendrer une action r~elle dans leur localit6 et a r~soudre les
 
probl~mes qui les confrontent quotidiennement, il fournit 6galement une
 
source de satisfaction et d'encouragement aussi authentique et puissante
 
que difficle a quantifier.
 

L'octroi de stimulants materiels directs aux acceptants du planning
 
familial a 6t6 exp~riment6 et jug6 inefficace. Certains syst~mes de
 
r~compense communautaire de faible envergure ont apparemment 6t6 utiles
 
dans une certaine mesure, mais ceux-ci ont 6t6 mis sur pied localement.
 
Alors que certains villages sont fiers d'avoir requ des r~compenses
 
communautaires - telles que par exemple des machines a coudre, ou des
 
appareils de t~l~vision - pour la qualit6 de leur travail, les syst~mes
 
de stimulants conqus hors du contexte indon~sien (par exemple le projet
 
de syst~me de stimulants communautaire de la BIRD) ont engendr6 peu de
 
progr~s. Les gouvernements indon~sien et am~ricain ont tous deux appliqu6
 
une politique de participation volontaire au planning familial. N~anmoins,
 
la rapidit6 mime des r~sultats du programme, associ~e A certaines obser­
vations faites au d~but ont provoqu6 des allhgations selon lesquelles il se
 
pourrait que ls succ~s du programme soient obtenus par la coercition.
 
C'est la raison pour laquelle l'6quipe d'6tude a constamment cherch6 a
 
mettre en 6vidence toute probabilit6 de coercition. L'6quipe a conclu
 
que le succ~s du programme de planning familial indon~sien est fond6 sur
 
l'acceptation volontaire des r~cepteurs. Le gouvenement indonasien n'a ni
 
l'engagement, ni les moyens de r~duire la f~condit6 grace a des mesures
 
coercitives.
 

p. Approvisionnement en contraceptifs
 

Des reserves totalement ad~quates de contraceptifs oraux ont presque
 
toujours 6t6 disponibles pour le programme, mame avant que la demande ne
 
s'en fasse sentir. Ii s'agit la d'une condition importante, et mame d'un
 
stimulant pour le lancement du programme de planning familial au village.
 
L'abondance des raserves a permis aux gestionnaires centraux d'assurer
 
un bon approvisionnement aux distributeurs locaux.
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Discussion
 

Les installations pr~vues pour la distribution des contraceptifs
 

oraux semblent approvisionn6es de mani~re adequate, et le personnel
 
provincial A tous les 6chelons d6clare n'avoir jamais manqu6 de contra­
ceptifs oraux. Le personnel de la Mission maintient que le grand stock
 

de contraceptifs oraux recommand6 par le Service d~mographique de 1'AID
 
a Washington et mis a sa disposition au debut des ann~es 1970 est un
 
616ment essentiel de la rapide expansion du planning familial au village.
 

Le syst~me logistique du BKKBN a en grande mesure contribu6 au
 
succ~s de i'6tablissement de r~serves ad6quates. C'est lI un exemple de
 
la creation, grace A l'assistance technique et financi~re de I'AID, d'un
 
rouage important du programme qui, d~sormais, est une activit& ind~pen­
dante du programme indon6sien. Grace a ce syst~me, les p~nuries de
 
contraceptifs ont 6t6 peu frdquentes A Java et A Bali. Qui plus est, le
 
syst~me semble capable de faire face a 1'accroissement rapide de la demande et
 

des services, enregistr6 pr~sentement dans de nombreuses parties des iles
 

p6riphriques de l'Indon6sie.
 

Le syst~me logistique inclut des liens effectifs entre le syst~me
 

de donn6es du programme, l'entreposage, le stockage et les proc6d~s
 
d'approvisionnement. Toutefois, le syst~me logistique est divis6 en deux
 
composantes, l'une pour les fournitures renouvelables et l'autre pour la
 

livraison de l'6quipement.
 

Dans la province insulaire p~riph~rique de la partie sud de Sulawesi,
 
par exemple, la communaut6 locale manifeste un int~r~t considerable envers
 
les st6rilets et la le personnel capable de les insurer est 6galement
 

disponible; cependant, il y a tr~s peu de trousses d'insertion, en d~pit
 

de l'existence d'un surplus de trousses a Djakarta.
 

2. Inconv~nients
 

a. Dossiers syst~matis6s
 

Le Service d6mographique de la Mission est menac6 de la perte de
 
80 pour cent de ses dossiers. Les mouvements de personnel font que l'exp6­

rience personnell et directe du programme indon6sien peut tomber de plus
 
de 7 ans A moins de 2 ans. En d~pit de l'existence d'une importante
 

documentation sur le travail r~aiis6 au fil des ans, il est difficile
 

d'obtenir des informations sur 1'aide fournie par 1'AID ii l'Indon6sie en
 
mati~re d~mographique au cours dela dernihre d6cennie. De brefs rapports
 
annuels pourraient constituer des dossiers syst6matis6s qui surpasseraient
 

la m6moire individuelle du personnel et seraient ainsi moins sujets aux
 
fluctuations que provoquent les mouvements de personnel.
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Discussion
 

Le chef actuel du Service d~mographique doit quitter l'Indon~sie
 
ce mois-ci pour 8tre remplac6 par un fonctionnaire n'ayant aucune exp6­
rience de ce pays. 
 Les deux autres membres du personnel r~gulier du
 
Service d~mographique ont respectivement 18 et 8 mois d'exp~rience de
 
l'Indon~sie. Quoiqu'il existe un grand nombre de dossiers relatifs 
au
 
programme, l'obtention d'informations sp~cifiques datant de plus de deux
 
ans est une t~che colossale. Outre les documents officiels aff~rents au
 
projet, les activit~s r~elles du projet ont 6t6 enregistr~es dans un grand
 
nombre de rapports hebdomadaires du Service d~mographique, de rapports de
 
visites 
sur le terrain et de m6morandums de conversations. Toutefois, la
 
plupart de ces documents ont 6t6 mis au rebut 
ou rendus inaccessibles par
 
la politique de 
 'AID, qui consiste A Gliminer les documents datant de
 
plus de cinq ans. En outre, il est pratiquement impossible d'extraire des
 
dossiers un r~sum6 descriptif quelconque de 
l'exp~rience du Service
 
relativement au programme indon~sien. II 
n!ya virtuellement pas de dossiers
 
syst~matis~s; les souvenirs sont en grande mesure 
individuels et, par
 
consequent, lors du renouvellement du personnel, sujets A des fluctuations
 
quant a leur acuit6 et leur teneur. II est difficile de mesurer l'incidence
 
negative de ce 
fait, mais tin simple m6canisme pour 1'6tablissement des
 
dossiers syst~matis~s n~cessaires peut ftre sugg~r6: il s'agit de la prepa­
ration par chaque bureau de rapports annuels r~sumant les activit~s prin­
cipales, les problhmes, les plans, et 
1'6tat des d~penses annuelles, ce qui
 
pourrait doter la Mission de dossiers syst6matis~s consid~rables. Si ces
 
rapports 6taient simples et brefs, ils ne seraient pas cotteux. 
 Ils inci­
teraient les fonctionnaires a faire l'inventaire des plans et 
des progres
 
d'une mani~re syst~matique et p~riodique et donneraient aux nouveaux
 
fonctionnaires la possibilit6 de se familiariser facilement 
avec certains des
 
6v~nements les plus importants de l'histoire de leur service.
 

La Mission de Djakarta a fait la tentative louable d'utiliser le
 
syst~me d'6valuation de l'AID de faqon constructive et de crier une biblio­
th~que de documents et de rapports utiles. 
Les rapports dont l'6laboration
 
a 6t6 sugg~r~e pr&c~demment pourraient constituer une partie importante des
 
dossiers de la Mission.
 

b. Echec du programme urbain
 

Les programmes de 
planning familial n'ont pas 6t6 efficacement
 
vulgarisms dans les regions urbaines du pays, 
en particulier A Djakarta.
 
La vulgarisation effective des services, notamment A l'intention des pauvres
 
urbains, pose un s~rieux probl~me au BKKBN et 
a l'assistance fournie par 1'AID.
 

Discussion
 

Le succs remarquable du planning familial a Java et a Bali s'est
 
produit largement dans les secteurs 
ruraux. 
 Ii n'a pas encore 6t6 possible
 
d'adapter aux villes et particuli~rement aux pauvres des zones urbaines, la
 
strat6gie couronn6e de 
succ~s du planning familial appliqu6 dans les villages.
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A moins que des moyens efficaces ne soient d6couverts pour que les
 
populations urbaines b~n~ficient du planning familial, les services
 
diminueront de plus en plus, ce qui aura un effet n~faste sur les
 
conditions de vie et provoquera des tensions sociales. 
 Une grande
 
partie de cette diminution des services semble 8tre concentr~e A
 
Djakarta, dont les cinq millions d'habitants repr~sentent environ
 
20 pour cent de toute la population urbaine. Une solution effective
 
du problhme de Djakarta pourrait servir de module pour les autres
 
programmes urbains et r~soudre partiellement la question du planning
 
familial en Indon~sie.
 

c. Extension des services aux lies p6riphriques
 

Le succ~s du planning familial s'est en grande mesure restreint
 
A Java et a Bali, o i se sont concentr~es les activit~s du programme
 
jusqu'A r~cemment. Les 50 millions d'habitants des lies piriph6riques
 
utilisent peu les contraceptifs (moins de 10 pour cent des femmes en
 
8ge de procr~er). Ils sont largement dispers6s et mal servis en mati~re
 
d'hygi~ne publique et de communications. L'extension des services de
 
planning familial aux lies p6riphlriques constitue un objectif majeur et
 
imm6diat pour le programme et pour l'assistance de 1'AID.
 

Discussion
 

II a toujours exist6 une profonde distinction entre le coeur de
 
l'Indon6sie, c'est-A-dire Java et Bali, et les lies p6riph6riques.
 
Couvrant seulement 7 pour cent de la superficie totale du pays, Java
 
et Bali comptent environ 65 pour cent de la population totale. Ii en
 
r~sulte des diff~rences de densit6s d6mographiques 6normes: 600 personnes
 
par kilom&tre carr6 a Java et A Bali et moins de 50 personnes par kilo­
m~tre carr6 dans les lies p6riphiriques. Le programme de planning familial
 
s'est concentr6 sur Java et Bali jusqu' r~cemment et ses r~sultats
 
demeurent limit~s principalement a ces deux petites lies tr&s peupl~es.
 
Les services ne sont pas encore assures dans les autres lies, bien que
 
ce soit la une directive principale du plan d'extension du programme.
 

Ii y aura des obstacles 6normes A surmonter. Avec un pourcentage
 
de 10 pour cent d'utilisation de contraceptifs et une croissance d~mogra­
phique d'environ 2,4 pour cent par an, il y a beaucoup faire dans le
 
domaine de la prestation de services fondamentaux. Les taux d'utili­
sation de contraceptifs dans les lies p6riph6riques sont a peu pros les
 
m~mes que l'6taient ceux de Java au d6but du programme. N6anmoins,
 
compte tenu de la faible densit& de ]a population dans les autres lies,
 
de la dispersion des villages et de I'insuffisance des services de
 
sant6 et de communication, les coots et les besoins en organisation seront
 
6normes.
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d. Elargissement du champ d'activit~s: nutrition et hygiene
 

Le succ~s du planning familial a Java et A Bali a conduit A 1'6lar­
gissement du champ d'activit~s du programme et A l'addition de services
 
de nutrition et d'hygi~ne au syst~me des services de planning familial.
 
Si les raisons justifiant cette expansion sont solides, l'expansion
 
elle-m~me pose de s&rieux probl~mes. La gestion, la capacit6 technique,
 
la logistique et le syst~me de donn~es devront rtre sensiblemenL adapts
 
afin de r~pondre aux besoins des nouvelles activit~s sans affaiblir
 
simultan~ment les services du planning familial.
 

Discussion
 

Le planning familial au village est parvenu A fournir des services
 
efficaces aux milieux ruraux de Java et Bali et a conduit a un 6largis­
sement du programme. 11 est pr6vu d'ajouter des services de nutrition et
 
de sant6 au r~seau de distribution grace auquel lie planning familial touche
 
la population rurale. On a fait observer que ce r6seau ayant d~montr&
 
qu'il peut toucher les agglomerations rurales isolCes, i; devrait ftre
 
utilis6 pour assurer une gamme plus vaste de services. On esp~re 6galement
 
que les nouveaux services emp~cheront le personnel de tomber dans la
 
mollesse que pourrait causer l'ex~cution d'une activitG de plus en plus
 
routini~re. Enfin, on a fait remarquer que le succ&s obtenu dans le domaine
 
de la r~duction de [a f~condit6 oblige les responsables du programme a
 
prendre soin du nombre r6duit d'enfants qu'ont maintenant les familles.
 

Les arguments susmentionn6s sont valables, mais l'6largissement du
 
champ d'activit~s pose des probl~mes majeurs. Les travailleurs du planning
 
familial devront 6tre form~s en matihre de nutrition et d'hygi~ne; de
 
nouveaux probli.mes logistiques surgiront lors du transport des produits
 
alimentaires, des m6dicaments et de 1'&juipement additionnel. Le syst~me
 
de donn~es doit 8tre d~velopp6 pour inclure d'autres modes d'information et
 
la direction devra faire face aux probl&mes nouveaux que comporte l'unifi­
cation d'un plus grand nombre d'activit~s. Le BKKBN est conscient de ces
 
problhmes et s'appr~te a les aborder grace a des experiences sur le terrain.
 
Toutefois, les plans actuels pour un 6largissement rapide du champ d'acti­
vit~s constitueront un d~fi majeur lanc6 au BKKBN et a I'AID.
 

e. Les relations entre I'USAID et le BKKBN
 

Les relations entre le BKKBN et la Mission de l'USAID ont 6t6 tr~s
 
fructueuses jusqu'a prrsent. La profonde r~organisation du BKKBN, l'accrois­
sement actuel des fonds octroy~s par les autres bailleurs et le succ~s m~me
 
du programme peuvent n~anmoins constituer des problhmes pour la continuation
 
de cette collaboration.
 

Discussion
 

L'appui couronn6 de succ~s de l'AID au planning familial indon6sien
 
est fond6 sur des rapports de collaboration tr~s 6troite entre le personnel
 
de I'USAID et celui du BKKBN. Plusieurs 6lments nouveaux et imminents
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pourraient mettre en question l'avenir de ces rapports. Le BKKBN a
 
r~cemment subi une r~organisation majeure, le nombre de ses cadres
 
sup6rieurs a 6t6 augment6 et son president a 6t6 r~cemment nomm6
 
Ministre de la Sant6 publique. L'incidence totale de ces changements
 
n'est pas encore claire, mais il est indubitable qu'elle provoquera
 
pour le personnel de l'USAID de nouvelles perspectives et de nouveaux
 
problmes.
 

La BIRD aussi bien que le FNUAD ont grandement accru leur apport 
financier au programme indon~sien. 1. est donc a prevoir que le programme 
disposera de ressources plus importantes, mais 6galement que 1a tache 
administrative du BKKBN sera plus lourde. I)6j$ , le personnel du BKKBN 
exprime sa frustration face aux exigences comptables complexes et diff6­
rentes de ces deux principaux bailleurs de fonds et la BIRD a d~ja des
 
difficult~s a d~bourser les sommes promises l'Indon~sie. On ne sait
 
pas comment cette situation affectera les besoins du BKKBN en matire 
d'aide financi~re et technique fournie par I'USAID. 

Enfin, la r~ussite du programme elle-meme presente ses propres
 
problhmes. Elle attire Line quantitC de nouveaux participants qui cherchent
 
A s'associer ce succ~s, et d~courage ceux qui pensent que leur appui n'est
 
plus n~cessaire. Cette r~ussite pourrait 6galement cr6er une certaine
 
mollesse chez le personnel, aussi bien que clhez les associ~s exterieurs, 
et les amener i abandonner leur intfr&t pour l'expansion du programme et 
s'attacher son "simple" maintien. Le succes enregistre aice jour posera
 
sans aucun doute de nouveaux prob1kmes qui affecteront les relations
 
entre I'USAID et le BKKBN, et les consequences de cet 6tat de choses sont
 
tr~s incertaines.
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DEUXIEME PARTIE
 

EVALUATION DU PROGRAMME DE PLANNING FAMILIAL,
 
INCIDENCE DEMOGRAPHIQUE ET APPUI DE L'AID
 

Un programme de planning familial fonctionne principalement en cr~ant 
un r~seau de distribution comportant des centres o6 les contraceptifs peuvent 
8tre fournis aux utilisateurs. L'utilisation des contraceptifs a une inci­
dence d~mographique en r~duisant la f~condit6. Le programme de planning 
familial indon~sien a remport6 une tr~s grand succ~s dans tous les domaines 
- l'6tablissement des centres, le recrutement des utilisateurs de contra­
ceptifs et la r~duction de la f~condit6. La r6ussite est d6jA prouv~e de 
sorte qu'ii nous suffira de la r~sumer. Les preuves et les propres obser­
vations de l'6quipe conduisent i la m~me conclusion. La f6condit6 en Indo­
n~sie est en d~clin; le programme de planning familial indon~sien a largement 
contribu6 a ce d~clin et l'AID apporte un appui extr~mement efficace a ce 
programme. 

A. R~seau de services
 

En un peu plus d'une d~cennie, le programme de planning familial a cr6
 
un vaste r~seau - dont l'expansion rapide continue - pour la distribution de
 
contraceptifs modernes. Les dispensaires du Minist~re de la sant6 publique
 
(puskesmas) fournissent des services de base dans tous les sous-districts
 
(kecamatan). Au niveau du village, des comptoirs de distribution ont 6t6
 
cr6s et les acceptants ont ftC organis~s en groupes afin que les stocks et
 
les 6]6ments de motivation soient plus proches des utilisateurs. A present,
 
ce r~seau couvre totalement Java er Bali et s'6tend rapidement aux iles
 
p~riph~riques. Le Tableau I r~sume les d6tails du r6seau.
 

Tableau I
 
Centres de distribution du programme de planning familial,
 

1978 et 1979
 

Java et Bali 1978 1979
 

Dispensaires 2 750 3 200
 
Comptoirs villageois de planning familial 30 000 30 000
 
Groupes d'acceptants villageois 25 000 55 000
 

Iles p~riphriques
 

Dispensaires 920 1 950
 
Comptoirs villageois de planning familial 6 000 12 000
 
Groupes d'acceptants villageois - 5 000
 

Ensemble de l'Indon~sie
 

Dispensaires 3 670 5 150
 
Comptoirs villageois de planning familial 36 000 42 000
 
Groupes d'acceptants villageois 25 000 60 000
 

(Source: Tableau I en annexe)
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B. Acceptants et utilisateurs
 

Au mois de mars 1979, ces centres avaient recrut6s plus de
 
13 millions de nouveaux acceptants, soit 5,5 millions d'utilisateurs
 
actuels, ce qui repr~sente pros de 50 pour cent des femmes marines
 
en 5ge de procr~er (FMAP). Les d~tails figurent au Tableau 2.
 

Tableau 2
 
Acceptants et utilisateurs actuels du planning familial
 

au 31 mars 1979
 

Total des nouveaux Utilisateurs actuels
 

acceptants Nonmbre % FMAP
 

Java et Bali 12 172 141 5 001 811 36,8
 

Iles p~riph~riques 
 1 263 878 539 706 10,6
 

Ensemble de l'Indon~sie 
 13 436 019 5 541 517 29,7
 

(Source: voir Tableau 2 en annexe)
 

Jusqu'a quel point ces statistiques relatives au programme sont-elles
 
exactes? 
 Un contr6le est possible grace a i'Etude mondiale de la f6con­
dit6 effectu~e ind~pendamment en 1976. Le programme avait estim6 qu'en
 
1976 20,8 pour cent des femmes marines en age de procr~er utilisaient des
 
contraceptifs. L'Etude mondiale de ]a f~condit6 a 6valu6 cette proportion
 
a 23,4 pour cent. Dans le cas de Bali et de toutes les provinces de Java,
 
except6 la partie occidentale de Java, les estimations du programme 6taient
 
l6g~rement inf~rieures 
a celles de l'Etude. Ce contr6le ind6pendant montre
 
que le programme obtient de bons r~sultats dans le recrutement des utili­
sateurs de contraceptifs, et peut-8tre m~me de meilleurs r~sultats que ne
 
l'indiquent les statistiques officielles.
 

Officiellement, le programme cherche a promouvoir toutes les m~thodes
 
modernes de contraception a l'exception de la st~rilisation. Approximati­
vement un quart des utilisatrices actuelles se servent du sthrilet; environ
 
deux tiers prennent la pilule anticonceptionnelle, et les huit pour cent
 
restants suivent d'autres m~thodes, principalement les pr~servatifs et les
 
injections de Depo-provera. Les donn~es d~taill1es figurent au Tableau 3.
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Tableau 3
 
Ventilation des diff~rentes m~thodes chez les utilisateurs actuels,
 

31 mars 1979 

St~rilet Pilule Autres 

Nombre % Nombre % Nombre % Total 

Java et Bali 1 412 646 28,2 3 196 882 63,9 392 283 7,6 5 001 811 

Iles p6riph6­
riques 81 507 15,1 372 705 69,0 85 494 15,6 559 706 

Ensemble de 
l'Indon~sie 1 494 153 27,0 3 569 587 64,4 477 779 8,6 5 541 517 

(Source: 	 R~sum6 statistique mensuel du Conseil national de Planning
 
familial du Gouvernement indon~sien)
 

C. Impact d~mographique
 

L'impact d~mographique d'un programme de planning familial peut 8tre
 
6valu6 de deux manihres principales. Les statistiques ordinaires du service
 
donnent le nombre d'acceptants ou d'utilisateurs a partir duquel des esti­
mations de la f~condit6 peuvent &tre faites. En outre, des ftudes s~par~es
 
peuvent 8tre menses pour fournir une mesure plus directe de ['utilisation des
 
contraceptifs et de la f~condit6 a un moment donne.
 

Le Tableau 4 donne une estimation r~cente de 1'AID fondle largement sur
 
les donn~es du programme indon~sien, et sur les taux bruts de natalit6 et de
 
mortalit6 des quelques derni~res ann~es. Le taux de natalit6 brut a d~clin6
 
d'environ 23 pour cent, le taux de mortalit6 brut d'environ 33 pour cent et
 
le taux d'accroissement naturel d'environ 14 pour cent.
 

Tableau 4
 

Estimations des taux de natalit6 et de mortalit6
 
et d'accroissement naturel bruts en Indon~sie
 

1971-1978
 

1 2 3
 
Annie TNB TMB TANB
 

1971 43 	 21 2,2%
 

1976 36 	 16 2,0%
 

1978 33 	 14 1,9%
 

% de d~clin
 

1971 - 1978 23% 	 33% 14,0%
 



- 25 -

Source: estimations de !'USAID provenant de difffrentes sources
 
I
 
Naissances par 1 000 habitants
 
2
 
D~c~s par 1 000 habitants
 
3
 
Naissances moins d~c~s par 100 habitants
 

Une r~cente analyse du programme indon~sien utilisant les donn~es de
 
l'Etude mondiale de la F~condit6 men~e en 1976 par Hull, Hull et Singarimbun*
 
fournit une mesure objective additionnelle de l'impact d~mographique du
 
programme. L'analyse ne couvre que Java et Bali, mais est n~anmoins tr~s
 
utile, puisque ces deux iles comptent environ deux tiers de la population
 
indon~sienne. Elle est 6galement profitable, car elle donne a la fois des
 
estimations des taux du d6clin - rel&vement de l'age du mariage et r~duction
 
de la f~condit6 des femmes marines - qui sont n~cessaires pour une 6valuation
 
de l'impact d~mographioue du programme. Le d~clin de la f~condit6 totale A
 
Bali et dans toutes ies provinces de Java figure au Tableau 5. 

Tableau 5 
Taux de f~condit6 totale A Java et a Bali 

1967-71 a 1976 

Province TFT 1967-71 
 TFT 1976 % de difffrence
 

Bali 5,8 3,8 -34,5
 
Djakarta 5,4 4,5 -16,7
 
Java occidental 6,0 5,3 -11,7
 
Java central 5,3 4,4 -17,0
 
Yogyakarta 4,7 4,4 -6,4
 
Java oriental 4,6 3,9 -15,2
 

Total Java-Bali I 5,3 4,5 -15,1
 
Total Java-Bali 2 5,3 4,2 -20,8
 

Source: Provinces: Hull, Hull et Singarimbun, 1977, p. 26-7
 
1
 
James Sinquefield et Sungkono, "Fertility and Family
 

Planning in Java and Bali, 1967-76," rapport in6dit,
 
septembre 1977.
 
2
 
Etude mondiale sur la F~condit6, The Indonesian Fertility
 

Survey, 1976: a Summary of Findings, No. 11, octobre 1978,
 

Londres SWIWOBS, R.U.
 

*Terrence Hull, Valarie Hull et Masri Singarimbun, "Indonesia's Family
 
Planning Story: Success and Challenge," Population Bulletin, Vol. 32,
 
novembre 1977.
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Hull, Hull et Singarimbun estiment 6galement qu'environ 25 pour cent

du d6clin de la f~condit6 est dG a un rel~vement de l'5ge du mariage,
changement qui accompagne la diffusion de l'6ducation et le processus plus
g~n~ral de modernisation. 
 Les 75 pour cent restant sont donc expliqu6s par
une reduction de la f~condit6 au 
sein du mariage, secteur oO 
nous voyons
sp~cifiquement l'incidence directe de l'utilisation des contraceptifs et,
par cons6quent, du programme de planning familial. 
 i1 n'est pas encore

possible d'estimer quelle portion du d~clin global de la f6condit6 peut
8tre directement attribu6e au 
programme de planning familial lui-m~me, mais

il est clair que l'impact est important.
 

D. Apports financiers de l'Indon~sie et de l'AID
 

Le montant total 
des fonds apport6s au programme jusqu'en 1978 s'616ve
a 208 millions de dollars. Le gouvernement de l'Indon~sie a fourni
 
105 millions de dollars 
(50 pour cent), 1'AID, 57,9 millions de dollars
(28 pour cent) et les autres bailleurs de fonds 6trangers 45,9 millions de
dollars (22 pour cent). Les montants annuels figurant au Tableau 3 en
 annexe, indiquent que les contributions indon~siennes n'ont repr6sent6

qu'une faible proportion du total 
des fonds des trois premieres ann~es:
4 pour cent en 1968, 19 pour cent en 
1969 et 29 pour cent en 1970. Au d~but
des ann~es 
1970, les contributions indon~siennes repr6sentaient - peine un
 peu plus de 40 pour cent du total. Depuis 1975, la proportion est progres­sivement pass~e a 60 pour cent 
en 1978. Ceci non seulement traduit l'enga­
gement croissant des Indon6siens envers 
le planning familial, mais encore
montre l'importance des fonds 6trangers pendant les premi~res 6tapes du
 
programme.
 

E. Observations personnelles sur le terrain
 

Des statistiques indiquant une 
6volution de la f6condit6 aussi impor­tante et 
rapide soul~vent in~vitablement certaines questions concernant la
validit6 des donn~es. Lors de visites sur le terrain dans la partie occi­dentale de Sumatra, a Bali et dans 
les parties sud de Sulawesi et orientale

de Java, l'6quipe a fait des observations approfondies pour 6valuer la
validit6 des donn~es disponibles. Ces observations sont le r6sultat d'6nergie

personnelle plut6t que de rigueur statistique dans la recherche. 
N~anmoins,
elles fournissent des preuves utiles, touchant a la performance du programme
et A l'impact d~mographique de celui-ci. 
Les observations suivantes ont

influenc6 les conclusions principales de l'6quipe:
 

o 
 L'5ge modal du grand nombre d'enfants attires partout par

l'6quipe variait entre 8 et 14 
ans. 
 Un grand nombre d'inter­
rogations ont r6v616 qu'il y avait relativement peu d'enfants
 
Ag~s de 6 a 8 ans. 
 Ii y avait moins d'enfants portant leur
 
petit fr~re ou soeur sur 
la hanche, comme c'6tait auparavant

la caract~ristique S Java et 
S Bali. Ce n'est que dans les
 
dispensaires d'immunisation et lors des s6ances de pes~e des

b~b~s qu'il y avait un grand nombre de femmes accompagn6es de

nourrissons. Dans les champs, le long des routes et dans les

march~s, ii 6tait 
rare de voir des femmes transportant des b~b~s.
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o 	 Dand la partie orientale de Java, o les registres des
 
dispensaires et des comptoirs de village sont particuli~rement
 
precis, beaucoup de dispensaires disposaient de pyramides
 
d~mographiques 6tablies d'apr~s les recensements des travail­
leurs sur le terrain; invariablement, ces pyramides indiquaient
 
de profondes 6chancrures en dessous du groupe d'Age de 10 a 14
 
ans. 
 La oa les nombres reels 6taient fournis, le taux de nata­
lit6 moyen 6tait de 15 a 20 par mille habitants.
 

o A Bali oa l'6quipe a continuellement demand6 aux gens combien
 
de personnes parmi leurs connaissances n'6taient pas des
 
acceptants du planning familial, les r~ponses obtenues ont, 
en
 
g~n~ral, indiqu6 un faible pourcentage de non acceptants.
 

o Mdme dans la partie sud de Sulawesi, province oi les donn~es
 
du programme signalent le nombre le plus faible d'utilisateurs,
 
lors de visites a l'improviste des comptoirs villageois de
 
planning familial, 1'6quipe a constat6 que les stocks et la
 
distribution des pilules etaient ad~quats et que ces comptoirs
 
tenaient des listes des couples remplissant les conditions
 
n~cessaires pour le planning familial ainsi que des acceptants.
 
Des taux d'utilisation de 20 a 30 pour cent chez les couples
 
remplissant les conditions n~cessaires n'6taient pas rares 
et
 
beaucoup de femmes locales influentes ftaient acceptantes du
 
stgrilet.
 

" 	 Dans les dispensaires, les boutiques, les temples, les marches
 
et dans les rues, l'6quipe a constat6 que les gens savaient ce
 
qu'est le planning familial, qu'ils n'avaient pas d'objections
 
a discuter librement de celui-ci et des m~thodes de contraception
 
utilis~es par eux a ce moment-la.
 

o 	 A Yogyakarta, le public, tel que les jeunes peintres de batik,
 
d~clarait cue l'Indon~sie 6tait le pays le plus avanc6 du monde
 
en mati~re de planning familial et 6tait au courant du programme.
 

L'6quipe a 6galement observ6 le personnel de l'USAID et du programme A
 
la t~che. A tous les 6chelons, la majorit6 des fonctionnaires semblait
 
appuyer fortement le programme, et beaucoup d'entre eux s'employaient acti­
vement a le promouvoir. Ii n'6tait pas inhabituel que l'enseignant religieux
 
ou le gardien de l'ordre public local (adat) remplissent des fonctions d'auxi­
liaire de planning familial. Les fonctionnaires de 'AID observ6s pendant

qu'ils travaillaient en 6troite collaboration avec le personnel Ciu BKKBN et
 
d'autres administrateurs a Djakarta et sur le terrain, ont sembl6 lAaise
 
lorsqu'ils se servaient de l'Indonesie, comme exemple, pour la planification

d~taill~e et 
la revision des projets finances par l'AID. La grande activit6
 
administrative d~ploy~e gitous les 6chelons pour transf~rer les fonds et 
les
 
ressources du centre vers les provinces, puis vers les villages, prouve que

le m~canisme de programmation locale des cofts fonctionne bien.
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Sur le terrain, 1'6quipe a not6 beaucoup d'616ments confirmant les
 
statistiques disponibles, sans en trouver qui les d6mente. 
 La f6condit6
 
est nettement en d6clin en Indon6sie. Le programme de planning familial
 
du gouvernement contribue assur6ment A ce d6clin, et 1'AID apporte un
 
appui extr~mement efficace a ce programme.
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TROISIEME PARTIE
 

LE CONTEXTE INDONESIEN
 

Pour comprendre le succ~s du programme de planning familial indo­
n~sien et pour en tirer une leqon, il faut d'abord se p~n6trer du singu­
lier contexte indon~sien.
 

Le succ~s remport6 en Indon6sie ne peut 8tre attribu6 A une raison
 
unique. On peut observer dans ce pays la r6union d'un certain nombre de
 
conditions probablement fortuites et certainement favorables. Beaucoup
 
de ces conditions sont nettement indon~siennes et leur convergence actuelle
 
est unique. Certaines d'entre elles existent dans toute la socift6 indo­
n~sienne, alors que d'autres sont inh~rentes au programme de planning
 
familial. Leur importance relative precise est difficile 5 determiner. II
 
est donc essentiel d'&tre prudent lorsque l'on cherche a tirer des 1eqons
 
pouvant 6tre appliqu~es i d'autres programmes nationaux ou a d'autres
 
missions de I'USAID. 11 y a d'importantes leqons a apprendre, mais celles-ci
 
ne seront utiles que dans la mesure o6 'on s'informera du caract~re distinct
 
et dynamique du contexte indon6sien dans lequel le programme et 1'AID op~rent.
 

Cette section du rapport est un expos6 en deux parties. D'une part,
 
la croissance d6mographique et le d6veloppement socio-economique ont engendr6
 
de puissantes forces en faveur de la restriction de ]a f6condit6 en Indon~sie.
 
La culture politique diffuse et les engagements politiques sp6cifiques en
 
mati~re de d~veloppement 6conomique, de planning familial et de r~forme
 
administrative ont grandement pr6par6 et qualifi6 les Indon6siens pour une
 
action collective visant a limiter la f6condit6. D'autre part, ces conditions
 
ont cr66 un climat favorable A l'obtention de l'appui des bailleurs de fonds
 
aux activit~s d~mographiques de I'Indon6sie, et l'USAID a fourni cet appui
 
efficacement.
 

A. Croissance et densit6 d~mographique: une terre qui se resserre
 

Un informateur de la partie orientale de Java a parl6 du langage poignant
 
qu'utilisent les paysans pour d6crire l'une des experiences les plus importantes
 
de leur vie:
 

La terre s'amenuise,
 
Les enfants continuent de naitre,
 
Et l'espace ne suffit pas.
 

Comme les autres pays en d~veloppement, l'Indon~sie a enregistr6 plus
 
d'un si~cle de croissance d~mographique irr6gulihre, culminant en un quart de
 
si~cle de croissance tr~s rapide avec des taux de l'ordre de deux pour cent
 
par an. A la difference de beaucoup de pays en d6veloppement, cependant, le
 
coeur de l'Indon~sie - les deux lies de Java et Bali - est domin6 par la
 
riziculture inond~e qui absorbe une main-d'oeuvre 6norme. Par contraste, les
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ties p6riph6riques de l'Indon6sie sont caract6ris6es par l'essartage ou
 
culture sur brulis.* Lorsque la densit6 de la population d6passe des
 
niveaux relativement faibles, l'essartage 6puise les sols. Si la crois­
sance de la population n'est pas contenue grace aux migrations, l'utili­
sation continue de la terre la d6nude, laissant des coteaux d6pouill6s
 
et des sols lat6ritiques durs, o6 seules poussent des mauvaises herbes
 
imperates. L'accroissement de la densit6 d6mographique entralne rapidement
 
le d6clin de ]a productivit6.
 

Ce n'est pas le cas de la riziculture. Lorsque des digues et des
 
foss6s sont am6nag6s pour accumuler l'eau et que les cours d'eau sont
 
d6riv6s pour arroser les champs, le surplus de main-d'oeuvre peut facilement
 
8tre absorb6 pour modeler le so] et transporter t'eau. Lorsque les val1Mes
 
sont pleines, des digues sont d6plac6es vers le sommet des coteaux pour
 
former des terrasses, ce qui permet une plus grande utilisation do main­
d'oeuvre. On peut donc ainsi r6pondre a la croissance d6mographique pendant
 
de longues p6riodes sans passer soudainement -iune production de plus en
 
plus marginale de la main-d'oeuvre. A aucun moment les gens ne se voient
 
dans l'obligation de quitter leurs foyers sous peine do mourir. Sachant
 
depuis longemps que la riziculture se caracte-rise par une forte intensit6 de
 
main-d'oeuvre, le peuple en d6duit que la terre peut toujours subvenir aux
 
besoins de tous, quel que soit leur nombre. Lorsque finatement elie ne le
 
peut plus, il est facile de comprendre l'impression qu'a le paysan que la
 
terre s'amenuise, que i'espace ne suftit pas et que chacun se sent impuissant.
 

Les observations tout comme les statistiques confirment cette impression
 
d'amenuisement du pays. Dans la plus grande partie de Bali et Java, les
 
coteaux sont cultiv6s en terrasses jusqu'au sommet; des terrasses sont
 
am6nag6es dans les montagnes pour la culture du riz aussi haut que peut
 
arriver l'eau et au-dessus pour celle du manioc. Ii y a partout d'amples
 
t6moignages du nombre 6norme de main-d'oeuvre que peut requ6rir la riziculture.
 

Lesstatistiques attestent ce qui est visuellement 6vident. Au d6but
 
du si~cle, Java et Bali comptaient environ 30 millions d'habitants, avec une
 
den,-it6 d6jA 6lev6e de 230 personnes par kilom~tre carr6. En 1976, la popu­
lation de Java 6tait de 70 millions, a l'exclusion des 5 millions d'habitants
 
de Djakarta. Cela repr6sente une densit6 globale de 598 personnes par kilo­
m~tre carr6 en excluant Djakarta, ou 635 par kilom~tre carr6 en comptant
 
Djakarta. Bali, dont la densit6 d6mographique est de 421, suit de pros. Si
 
cette v6ritable pression 6cologique n'a pas directement contribu6 a r6duire
 
la f6condit6, elle a au moins cr66 un climat favorable a la limitation des
 
naissances. Lorsque les paysans parlent des enfants qui continuent de naitre,
 
de la terre qui s'amenuise et du manque d'espace, c'est qu'ils sont sairement
 
pr@ts a un changement.
 

Clifford Geertz, Agricultural Involution,,erkeley: University of
 
California Press, 1963.
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B. D6veloppement socio-6conomique et 6quit6
 

Par comparaison avec d'autres pays, l'Indon6sie n'a pas encore
 
pleinement atteint le niveau de d6veloppement socio-6conomique o i la
 
f6condit6 est cens6e d6cliner automatiquement. Le pays est pauvre,
 
avec un revenu national brut de seulement 200 dollars. La vie est
 
pr6caire; 
les taux de mortalit6 infantile varient entre 100 et 150.
 
La population est a 80 pour cent rurale, et deux tiers de la main­
d'oeuvre s'adonnent a l'agriculture. C'est un peuple conservateur
 
vou6 S l'islam, a l'hindouisme et a la tradition locale. Ce ne sont
 
pas la les conditions g6n6rales qui sont cens6es hiter le d6clin de la
 
f6condit6.
 

Mais l'Indon6sie n'est pas rest6e fig6e dans le pass6. L'ind6­
pendance proclam6e en 1945 a apport6 les changements connus par la
 
plupart des pays en d6veloppement. Le nouveau gouvernement de l'Indo­
n6sie a entrepris des efforts pour doter la population d'6coles et de
 
services de sant6. Le taux d'alphab~tisation est maintenant de 75 pour
 
cent, et environ 50 L 60 pour cent de la population d'5ge scolaire
 
fr6quente I'6cole primaire. Les services de sant6 ont graduellement
 
augment6, r6duisant le taux global de mortalit6 5 environ 14 par mille
 
habitants. Les efforts de d6veloppement du gouvernement ont 6t6 irr6­
guliers depuis ]'ind6pendance, mais plus concertos et soutenus pendant
 
la derni~re d~cennie, portant les taux d'accroissement per capita a plus
 
de 5 pour cent par an, m6me si les fruits de cette croissance sont in6ga­
lement r6partis; en d6pit du fait que le pays ne produit pas, et ne pro­
duira peut-6tre jamais suffisamment de denr6e-. alimentairus, la production
 
du riz a augment6 et le rendement est maintenant de trois tonnes par
 
hectare, c'est-S-dire le plus 6lev6 de 1'Asie du Sud-Est.
 

Il est plus difficile de traiter la question de 1'6quit6, qui est
 
une nouvelle variable, pris6e dans les analyses nationales, des d6ter­
minants du d6clin de la f6condit6. Certaines analyses micro-6conomiques
 
montrent que l'utilisation accrue de vari6t6s de riz a haut rendement
 
entraine une distritution plus 6quitable des ressources.* D'autres
 
indiquent que ce changement r6duit la demande de main-d'oeuvre, et r6duit
 
un plus grand nomre de personnes au ch6mage.**
 

Les preuves palpables de la pauvret6 rurale et urbaine cotoyant une
 
consommation moderne opulente abondent. Toutefois, une 
simple observation
 
permet de constater que I'Indon6sie n'est pas que pauvret6 absolue. Les
 
malsons sont construites de bois de construction scir et sont recouvertes
 
de toits en tuiles et en zinc. Parce qu'un nombre suffisant d'enfants
 
portent des uniformes et des chaussures, on peut conclure que beaucoup
 

Irlan Soejono "Growth and Distributional Changes of Paddy Farm Income
 
in Rural Java" Prisma, No. 3 (mai 1976), p. 26-32.
 

Voir William Collier, "Food Problems, Unemployment and the Green
 
Revolution, Prisma, No. 9 (mars 1978), p. 38-52.
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de personnes se 
partagent les fruits du progr~s 6conomique. II est
 
difficile de dire si, dans l'ensemble, la r~partition des richesses
 
est devenue plus Gquitable ou moins 6quitable qu'auparavant, notamment
 
durant la dernihre d~cennie. 
On ne peut pas non plus dire avec certitude
 
quelle serait l'incidence de 1'6galit6 des revenus sur la f6condit6 en
 
Indon~sie.
 

C. Culture et contraception
 

Le slogan indon~sien, "l'unit6 dans la diversit6", n'est pas une
 
hyperbole. On dit commun6ment que le millier d'iles peupl~es du pays
 
comptent plus de 3001 rot1es -t- iquco, rhacun d'ontri c;-x 6tant assujetti
 
a l'un d'au moins 19 svst~mes de coutumes locales (adat) ayant chacun sa
 
fiert6, son identit particuliere et, tres souvent, son propre langage ou
 
dialecte. L'Indon6sie est peuplhe d'une majorit6 6crasante de musulmans,
 
mais comprend 6galement d'autres groupes religieux actifs et coh~sifs, et 
1'Islam lui-m~me est interprft6 de fagon diff6rente d'une ile i l'autre. 
La majorit6 des groupes etliniques sont patriarcaux,mais il y a aussi 
d'importants groupes observant de puissants codes matriarcaux. 

En raison de cette grande diversit6, les g6n6ralisations relatives
 
a tout ce qui est "indonCsien" dissimulent beaucoup de diff6rences 
 tr~s 
importantes. N6anmoins, il N'a des facteurs de similitude et 
d'unit6 qui
 
permettent d'identifier des 61ments culturels principaux se 
rapportant
 
particuli~rement a un programme de planning familial moderne. 
 Une culture
 
sous-jacente malaiso-polyn6sienne commune au 
reste de l'Asie du Sud-Est,
 
les annes de colonialisme hollandais et trois d6cennies pendant lesquelles
 
les gouvernements ind~pendants ont tent6 de promouvoir l'unit6 nationale,
 
ont 
instaur6 certaines conditions plus ou moins identiques dans tout le
 
pays. Quatre de ces conditions rev~tent un int~r~t particulier pour Le cas
 
qui nous occupe: les valeurs traditionnelles entourant la procr6ation,
 
l'Islam, le r6le traditionnel de la femme et la solidarit6 des membres
 
de la collectivit6.
 

Comme toutes les soci~t~s agricoles, le peuple indon~sien a de
 
nombreux moyens de contr6ler la f6condit6, mais place davantage l'accent
 
sur la procreation que sur la limitation des naissances. La phrase
 
"Puissiez-vous avoir 17 fils et 16 filles", est un 
voeu batak. Les femmes
 
gagnent du prestige en enfantant. Lorsqu'une union n'engendre pas d'enfants,
 
la faute en est imput6e la femme, et ii est justifi6 que le mari prenne
 
une autre femme. La famille et les amis font pression sur les jeunes
 
femmes marines pour que celles-ci aient une belle famille, ce qui tradi­
tionnellement veut dire 
au moins quatre enfants. Le nombre d'enfants
 
d~sir6 parait avoir diminu6, mais les villageoises riaient chaque fois
 
que l'6quipe d'6valuation demandait 
'aune jeune femme mari~e sans enfants
 
si elle pratiquait le planning familial.
 

Lorsque le programme national de planning familial a 6t6 entrepris
 
en Indon~sie, il v avait certaines craintes obscures que le planning
 
familial aille a 1'encontre des prescription de l'Islam. En fait, cela
 
n'est pas le cas, et d'6minentes autorit~s musulmanes, du Caire a Djakarta,
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ont fait des declarations explicites affirmant que le Coran lui-m&me
 
appuie le planning familial, comme un moyen d'assurer que tous les
 
enfants de Dieu recevront des soins ad~quats. L'&Quipe a constat6 que
 
de nombreux chefs religieux appuyaient activement le planning familial.
 
Les leaders islamiques sont membres des Lquipes provinciales et de
 
niveau inf6rieur charg6es de la coordination du planning familial et
 
dans beaucoup de collectivit6s rurales, le chef religieux local est 
6galement directeur du comptoir de planning familial Il laicois (petugas pos KB.) 

L'lslam tel qu'il est modifiN par les valeurs traditionnelles
 
locales est i l'origine d'une certaine r6sistance aux st6rilets. Compte
 
tenu du fait que l'lslam interdit que 'on montre les organes g6nitaux,
 
beaucoup de fcmmus rurales ne veulent pas du ;t6rilet parce qu'ecles 
ont honte (malu) d'&tre "vues". Ce sentiment d honte est en g6n~ral
 
plus grand si le st~rilet est insr6 par un homme. L5 oQi l'utilisation 
du st6rilet a 6t0 rcemment introduite, beaucoup de femmes le refusent
 
encore parce qu'elles auralent honte que leurs voisins sachent qu'elles 
ont 60 "vues" par une autre personne. Toutefois, t'equipe n'a pas
 
constatN de rsistance au st6rilet pour une raison diff6rente invoqu~e
 
dans d'autres pays musulmans, i savoir qu'il est d6fendu d'avoir un
 
objet 6tranger dans le corps, particulihrement pendant la pri~re. Ce
 
sens de malu est plus prononc& dans les lies p6riph6riques qu'S .Java, ce 
qui indique que ces valeurs peuvent Otre modifi6es si le programme est 
judicieusement dirig6. A Bali, cependant, o6l lhindouisme n'oppose pas 
d'obstacle a cette m6thode, et oA une longue habitude des accoucheurs 
mles exclut la honte ressentie ailleurs relativement "il'insertion, il 
ny apas de r6sistance au st6rilet. Dans plusieurs villages de Bali
 
visit6s par l'6quipe, jusqu'i 90 pour cent des femmes remplissant les
 
conditions n~cessaires utilisaient un stirilet.
 

En [ndon~sie comme dans toute l'Asie du Sud-Est, la femme participe 
activement " la vie 6conomique et publique du village. Bien qu'il y ait 
un certain consensus selon lequel la femme s'occupe davantage de ses 
enfants et l'homme de La vie publique, la classification du rale en fonction 
du sexe n'est pas rigide, et la femme n'est aucunement tenue a 1'4cart
 
comme c'est le cas dans d'autres nations islamiques. Traditionnellement,
 
elle a toujours jouG un r6le 6conomique important, particulirement dans
 
le domaine de la commercialisation et du contr6le des finances du foyer,
 
et un grand nombre de femmes sont propri6taires.* La participation aux
 
activit~s publiques place la femme dans un r6seau social oA les informations
 
telles que celles concernant le planning familial sont raplwcent transmisez.
 
Le gouvernement a aussi organis6 des clubs f~minins dans les villages et
 
ceux-ci ont 60 utilis~s efficacement par le programme de planning familial.
 

Voir le "Indonesia Report" de Pauline Milon-, qui dcrit en details la
 
condition de la femme (dans "A Preliminary Study in Three Countries,"
 
Centre international de recherche f~minine, Washington, D.C.)
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Enfin, dans toute l'Indon~sie, il existe une forte tradition
 
culturelle d'"entraide et de soutien des efforts personnels", ou
 
gotong royong. Les communaut~s locales agissent collectivement, aussi
 
bien pour les tgches routini~res que dans les cas de crise. Le village
 
est donc le cadre accept6 pour la mobilisation des ressources humaines
 
- pour la motivation des gens et pour leur organisation en vue de l'action.
 
Cette tradition de mobilisation locale a 6t6 utilis~e avec beaucoup d'astuce
 
par le programme national de planning familial, qui a su donner A ses acti­
vit6s l'attrait de la nouveaut6.
 

D. Culture politique
 

L'explication la plus courante donn6e au succ~s du programme de
 
planning familial indon~sien est la forte structure hi~rarchique de 1'auto­
rit6, qui permet au commandement central d'&tre ob~i de toute la chaine
 
administrative comme du simple paysan. ILes analyses faites par des sp6cia­
listes ainsi que les observations fortuites appuient 1'id~e que les sup6­
rieurs sont accoutum~s h donner des ordres, et les subordonn6s, jusqu'au
 
moindre paysan, sont habitues A faire de qu'on leur dit de faire. Ces
 
observations d~coulent de l'existence d'une culture politique o6 le pouvoir
 
semble 6maner d'en haut. Les normes de bonne conduite, aussi bien que leur
 
propre int6r~t poussent les individus a imiter leurs ain6s, -isuivre les
 
leaders, et h se conformer a 'autorit6 sup6rieure. Cette culture politique
 
est profondment enracin6e dans les traditions du royaume javanais classique
 
et engendre le respect de l'autorit6 dans toute 'Indon~sie.
 

Les incidences de cet 6tat de choses sur le planning familial sont
 
claires. S'il n'est pas tout 'ifait suffisant, l'appui prCsidentiel est
 
n~cessaire et utile, pour garantir le succ&s du programme. A tous les
 
6chelons, le personnel du planning familial se pr6occupe du soutien officiel
 
et explique souvent les r~ussites et les faiblesses du programme en fonction
 
de l'appui gouvernemental requ.
 

Compte tenu de cette tendance omnipresente du respect de l'autorit6,
 
il y a n~anmoins des diff6rences consid6rables dans le caract~re des orga­
nisations locales par le truchement desquelles cette autorit6 est respect~e.
 
La tradition du royaume classique qui octroyait une grande puissance aux
 
fonctionnaires, se fait davantage sentir dans son ancien centre, c'est- i-dire
 
dans la partie orientale de Java. L'Islam a cr66 un autre personnage digne
 
de respect, A savoir l'enseignant religieux qui repr6sente un module addi­
tionnel de bonne conduite, laquelle consiste a observer les principes isla­
miques. Presque partout en Indondsie, le personnel du planning familial
 
prend soin d'obtenir l'appui des leaders religieux, bien que cela soit moins
 
important dans les regions o6 l'id3al du royaume classique se maintient.
 

Du point de vue de la force de l'organisation autonome locale, la
 
partie orientale de Java et l'ile de Bali different fortement. L'organisation
 
villageoise dans la partie orientale de Java est caract6ris6e davantage par
 
des liens directs avec le centre d'autorit6 clue par la spontan~it6 et l'auto­
nomie. Par contre, peu de sociht6s montrent la m~me force et la m~me
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autonomie de l'organisation locale que celles observ~es i Bali. 
Tout Bali
 
est organis6.* Les manages de chaque hameau 
(banjar) sont automatiquement

membres d'une association villageoise autonome, et les hommes se r~unissent
 
une fois par mois pour g~rer les affaires collectives et pour guider et
 
discipliner certains membres. L'irrigation, les cooperatives d'6pargne et
 
de credit privies, l'entretien du temple, et toute une gamme d'autres acti­
vites economiques et sociales sont organis~es localement par des institutions
 
d~mocratiques s~culaires. 
 Ce sens profond de 1'organisation et de la commu­
nication s'exprime par ce que certains observateurs consid~rent comme le
 
mot le plus important de 
la langue de Bali, keikat, qui signifie litt~ra­
lement "ftre li6". 
 Pour les habitants de Bali, la vie n'est satisfaisante
 
et comprehensible (ue dans la mesure 
o6 les individus sont "lies" a une
 
forme quelconque de collectivit6. On considere que meme les dieux n'ont
 
une personnalit6 distincte que q'-ind ils "descendent" dans un temple et,
 
par consequent, deviennent lies a ce temple. Pour les dieux comme pour les
 
hommes, I'identit6 reside dans le fait d'Otre li 
 aux autres, d'&tre
 
organise en groupe.
 

Ces considerations relatives 
a ! culture politique fournissent une
 
base importante a la comprehension de la r6ussite du programme de planning

familial. L'autorit6 est respect~e partout, mais la 
force et I'autonomie
 
de l'organisation locale varient largement. 
 Pour re3ussir, tout programme

doit donc obtenir 1'appui politique central et encourager les leaders locaux
 
a traduire les ordres du pouvoir central 
en mesures sp~cifiques prises dans
 
le cadre du programme. Le planning a 6t6 effectif dans ces 
deux domaines.
 
Toutefois, les caract6ristiques de ]a culture politique ne sont que des
 
conditions instrumentales. Pour comprendre comment elles ont 6t6 concr6­
tis~es en un programme de planning familial r6ussi, il est d'abord n~ces­
saire de saisir la source et la 
nature de l'appui gouvernemental.
 

E. Engagement a l'6gard du d6veloppement 6conomique
 

On cherche souvent A expliquer l'engagement du president Suharto 
a
 
l'6gard du planning familial en faisant remarquer qu'il est originaire de
 
la partie centrale de Java et que, par consequent, ii a une experience

personnelle de ]a haute densit6 d~mographique de cette province. Malheu­
reusement, ce raisonnement est insoutenable, puisque le pr6d~cesseur de
 
M. Suharto, le president Sukarno, n6 a Surabaya, dans ]a partie orientale
 
de Java - 6galement une region de densitC d~mographique 6lev~e - pratiquait
 
une politique nataliste. Ii a fui le planning familial, invoquant comme
 
argument que l'Indon~sie avait besoin d'&tre plus peupl6e. 
 Le planning

familial sous Sukarno 6tait un 
sujet tabou, sans application centrale ou
 
locale.
 

La difference fondamentale entre les presidents Sukarno et Suharto,

reside non pas dans le lieu de leur naissance, mais dans leur engagement

A l'6gard du d6veloppement 6conomique national. 
 Pour Sukarno, l'identit6
 

John S. Lansing, "Evil 
in the Morning World", Ann Arbor, Universit6 du
 
Michigan, Centre d'Etudes sur l'Asie du Sud et du Sud-Est, 
1974.
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nationale 6tait bien plus importante que le d~veloppement 6conomique.

L'organisation centrale de planification de l'Indon~sie, BAPPENAS,
 
6tablie au debut des ann~es 1950 
sous la direction de technocrates
 
s'orientant vers le d&veloppement, s'est affaiblie sous Sukarno. 
 Son
 
plan principal, un plan de d~veloppement d'une dur~e de huit ans,
 
pr~sent6 en 
1962, comprenait huit livres, 17 chapitres, et 1 945 para­
graphes, et marquait la proclamation de l'Ind~pendance indon~sienne
 
le 17 aoat 1945. Sa valeur symbolique 6tait bien plus 6vidente que sa
 
valeur instrumentale et son incidence sur la politique 6conomique
 
nationale a 6t6 pratiquement nulle.
 

Avec la chute de Sukarno et l'av~nement du gouvernement Suharto,

le d~veloppement conomique national - planifi6 selon les modules
 
occidentaux de formation de capital et d'industrialisation, et visant
 
l'objectif puissant d'accroitre la production par habitant - est devenu
 
le but national. Les technocrates qui s'6taient exilhs ou retires 
sous
 
Sukarno ont 6t6 ramen~s aux centres de pouvoir. BAPPENAS a repris de
 
la vigueur, s'est vu octroyer des pouvoirs 
accrus et doter de planifi­
cateurs 6conomiques comp~tents du point de vue technique. 
 Une s~rie de
 
plans 6conomiques quinquennaux a 6t6 6labor~e dans un ordre plus ou
 
moins logique, 6tablissant les objectifs nationaux et intensifiant la
 
mobilisation des ressources nationales pour atteindre les objectifs.
 

En 1968, un budget de d6veloppementa Gt6 s~par6 du budget normal
 
de fonctionnement. Le budget de d~veloppement pour cette ann~e-lI 6tait
 
de 35 millions de rupiahs, savoir 19 pour cent du budget total du
 
gouvernement, et 
a 6t6 financ6 dans sa totalit6 par l'aide ext~rieure.
 
Le premier plan, 1969/70-1973/74, proposa un budget de 1 164 millions de
 
rupiahs, dont 40 pour cent 6taient finances par le pays, et 60 pour cent
 
par des sources 6trang~res, Le deuxihme plan budg~tisait 5 249 milliards
 
de rupiahs dont 80 pour cent 6taient finances par le pays et seulement
 
20 pour cent par des subventions et pr&ts 6trangers. Le troisi~me plan,
 
commenqant en 1979, envisage un budget de d~veloppement de 42 835 milliards
 
de rupiahs, dont, de nouveau, 80 pour cent sont finances par une mobili­
sation des capitaux int~rieurs et 20 pour cent par des bailleurs 6trangers.
 

Le budget de d~veloppement annuel est donc passe de 19 pour cent a
 
plus de la moiti6 des d~penses totales du gouvernement. M~me si tous les
 
montants sont exprim6s en chiffres constants, comme cela devrait ftre le
 
cas compte tenu de l'inflation, la croissance de la programmation inten­
tionnelledud~veloppement avec des ressources internes est impressionnante.

Ces mesures orient6es vers le d~veloppement ont 6t6 mentionn~es dans les
 
discours pr6sidentiels annuels, indiquant aussi bien en paroles qu'en

actions la ferme volont6 du gouvernement de promouvoir le d~veloppement
 
6conomique national.
 

Cette volont6 de d~velopper l'6conomie nationale a rapidement et
 
directement amen6 le gouvernement A s'engager A prendre des mesures destinies
 
A contr~ler la croissance de la population et donc a appuyer le planning

familial. Comme dans le cas du d~veloppement, les paroles et les actions
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ont 6t6 syst~matiques. Le president Suharto est l'un des signataires
 
de la Dclaration des Leaders mondiaux sur la Population (1968). Ii a
 
mis l'accent sur la limitation de la f~condit6 dans chacune de ses
 
d~clarations relatives aux plans quinquennaux et dans chacun de ses
 
discours du 17 aoit. En 1976, il a offert le bureau pr6sidentiel pour
 
une exposition de planning familial du BKKBN. L'exposition a, dit-on,
 
contribu6 grandement A informer clairement les gouverneurs et autres
 
6lites nationales de la volont6 du president de contr6ler la population
 
et, d'une faqon tout aussi importante, A montrer aux leaders comment ils
 
pourraient mettre en oeuvre les souhaits du president. Suharto s'est
 
6galement montr6 dispos6 A donner suite aux suggestions du personnel de
 
l'organe central du BKKBN Lui proposant de faire pression sur certains
 
gouverneurs de provinces, oC les progr~s du programme 6taient jug~s
 
inad~quats.
 

Mat~rialisant ses paroles, le gouvernement a cr6 le Conseil national
 
autonome de Coordination du Planning familial (BKKBN), rendant des comptes
 
directement au president, avec un programme financ6 par des sources internes
 
et 6trang~res. Pendant la p~riode du premier plan, le planning familial
 
6tait inclus dans le budget de la Sante publique. Des 1 059 millions de
 
rupiahs du budget total du plan, 42 millions 6taient allou~s L ces deux
 
rubriques. La somme de 6 millions de rupiahs, soit environ 0,6 pour cent
 
du total des fonds allou~s au d6veloppement, 6tait destin~e au planning
 
familial, et celle de 36 millions de rupiahs, soit 3,5 pour cent, a la
 
sant6. Le deuxihme plan pla~ait le planning familial dans un chapitre s6par&
 
et lui allouait environ I pour cent du total des fonds destin~s au d~velop­
pement, alors que la sant6 en recevait environ 2 pour cent. Dans le plan
 
actuel, le planning familial est de nouveau joint A la sant6. Ces deux
 
rubriques recevront 829 millions de rupiahs, soit 3,8 pour cent des
 
21 849 millions de rupiahs consacr~s par le gouvernement au d~veloppement
 
public.* Le planning familial doit recevoir i lui seul 202 millions de
 
rupiahs, soit environ I pour cent du total des fonds allou~s par le gouver­
nement au d~veloppement.
 

Dans tous les plans, et dans toutes les declaration du gouvernement, le
 
lien entre le ddveloppement 6conomique et le planning familial est explicite.
 
Pour les planificateurs du d~veloppement indon~sien, chaque problhme identifi6
 
et chaque programme planifi6 sont directement affect~s par la croissance
 
rapide de la population. Les probl~mes sont exacerb~s et les cofts des
 
programmes augmentent rapidement, compte tenu des taux de croissance d~mo­
graphique passes et pr~vus.
 

Les d~penses totales de d~veloppement pr6vues pour la p6riode en question
 
sont de 42 853 millions de rupiahs, mais seulement 51 pour cent approxi­
mativement (21 849 millions de rupiahs) seront allou~s aux d~penses
 
publiques de d~veloppement. Les deux premiers plans n'ont pas tent6
 
d'estimer la formation de capital priv6 et de l'inclure dans le plan
 
national.
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Le gouvernement actuel s'est donc fermement engag6 a promouvoir le
 
planning familial, non pas parce que le president est originaire d'une
 
region A forte densit6 g~ographique, mais parce que le president et 
son
 
gouvernement sont fortement orient~s vers le d~veloppement 6conomique
 
moderne. On peut se demander d'oi provient cette tendance; il est probable
 
que le gouvernement precedent ait contribu& de faqon vitale 
 la causer.
 
Le rejet par Sukarno du d~veloppement en faveur de l'identit6 nationale,
 
comme son refus d'accepter l'aide occidentale, a clairement eu des cons6­
quences adverses sur l'6conomie nationale et, fait important, sur les
 
ressources du pouvoir militaire. Les leqons 6taient claires; la pr~sente
 
g~n~ration de leaders n'en a pas perdu un 
seul mot. Les technocrates,
 
mis au ban 
sous Sukarno, compl~taient leurs salaires universitaires en
 
donnant des cours aux officiers de l'Ecole de Guerre. Le president Suharto
 
6tait l'un de ces 6tudiants et a bien appris les lemons des technocrates.
 
C'est tr&s probablement de i , plut6t que de sa province natale 
tr&s peuplhe,
 
que vient son attachement au d~veloppement 6conomique, et de la qu'est n6
 
le planning familial.
 

F. R~forme administrative
 

L'ind6pendance, l'engagement caract~ristique que prennent les nouveaux
 
gouvernements de stimuler le d~veloppement national, et l'usage abusif que

le president Sukarno a fait de 
son autorit6 ont produit une bureaucratie qui,
 
en 1965, 6tait surnum~raire et inefficace. Les Hollandais avaient gouvern6
 
l'Indon~sie avec une administration qui, juste avant ]a deuxi~me guerre
 
mondiale, avait atteint 40 000 personnes. Apr~s l'ind~pendance, le nouveau
 
gouvernement indon6sien, comme c'est 
 e cas dans la plupart des nations
 
nouvelles, a voulu diriger le d6veloppement de 1'6conomie nationale. La
 
p~n~tration subs~quente du gouvernement dans tous les secteurs a entrain6 un
 
accroissement rapide du nombre de fonctionnaires. La nationalisation des
 
entreprises hollandaises, au cours des annes 1950, augment6 le
a encore 

nombre de personnel de ]a fonction publique.
 

En 1960, le nombre total de fonctionnaires 6tait pass6 a environ
 
1,5 million. Sukarno a encore augment6 la bureaucratic pour r~soudre certains
 
diff~rends, diviser ses adversaires et r~compenser ceux qui lui 6taient
 
loyaux. En 1968, lorsque le nouveau gouvernement Suharto a commenc6 a remanier
 
l'appareil administratif, il 
a estim6 a 2,5 millions le nombre des fonction­
naires. 
 Cette profusion de personnel existait i tous les echelons. Le
 
dernier cabinet de Sukarno comprenait 104 postes ministCriels occupes par

98 personnes de rang minist~riel. Loin d'ftre un instrument de d6veloppement,
 
cette structure n'6tait capable que de prot~ger son 
propre bien-6tre.
 

Dans le cadre de l'"ordre nouveau" du gouvernement Suharto et de son
 
changement d'orientation, la scructure administrative a 6t6 profond~ment
 
r~organisfe. Des mesures energiques ont 
6t6 prises pour r~duire la bureau­
cratie et pour accroltre sa loyaut6 et son activit6. Le nombre des fonc­
tionnaires a 6t6 r~duit grfice aux purges de ceux soupqonn~s d'etre des
 
communistes et gauchistes impliqu~s dans le coup d'6tat avort6 de 
1965. Le
 
"cabinet des 100" a 6t6 renvoy6 et un nouveau cabinet r~duit des trois quarts
 
a 6t6 nomm6. Aujourd'hui, la fonction publique compte environ 1,8 million
 
de personnes dirigees par approximativement 20 ministres.
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La loyaut6 a 6t6 consid~rablement accrue par la militarisation.
 
Les officiers ont 6t6 places aux postes-cl6s dans toute l'Administration,
 
en particulier aux postes administratifs de commandement dans toute la
 
hihrarchie. Quoique la proportion de militair-s occupant des postes

civils ait constamment baiss6, certains jeunes administrateurs instruits
 
ont requ une 
formation militaire et ont 6t6 nomm~s officiers r~servistes,
 
afin qu'ils ob~issent mieux aux ordres de leurs sup~rieurs.
 

Deux m~canismes ont 6t6 utilis~s pour que la bureaucratie serve
 
activement le pouvoir central. 
Tous les employ6s de l'administration
 
publique appartiennent A une organisation de fonctionnaires, le KORPRI,

qui est cens6 faire participer ses membres,pendant et hors des heures de
 
travail, a la promotion des objectifs du gouvernement. Le KORPRI a 6t6
 
principalement un instrument de mobilisation de l'appui des 6lecteurs,
 
et est surtout actif durant les 6lections. Le reste du temps, cette
 
organisation semble moriboride. 
 Le second m6canisme a mieux reussi. La
 
volont6 d~cupl~e du gouvernement de d~velopper ]'6conomie, assortie de
 
budgets 6galement accrus, a offert a la bureaucratie un grand r6le dans
 
le processus de d~veloppement. Les officiers sont responsables de la
 
mise en oeuvre des programmes gouvernementaux a tous les niveaux et
 
disposent des ressources n~cessaires pour agir. Ii est moins certain
 
que les directives destinies A promouvoir l'initiative locale en matihre
 
de programmes de d~veloppement aient une incidence importante.
 

Les partisans du r~gime actuel attirent l'attention sur la nouvelle
 
bureaucratie qui, en v6rit6, est devenue un agent actif du gouvernement
 
en ce qui concerne la promotion du d~veloppement. Ses dftracteurs font
 
observer la coercition et l'autorit6 abusive des fonctionnaires, qui

continuent de se comporter comme des commandants plut6t que comme des
 
cadres civils. Toutefois, il est indubitable que la nouvelle bureau­
cratie est en effet devenue un instrument efficace de la politique
 
gouvernementale.
 

G. L'Islam en Indon~sie et l'Etat
 

L'Islam est une force puissante en Indon~sie, mais il est aussi
 
varig et complexe. Cependant, a cause de sa diversit6, des efforts du
 
gouvernement pour contenir l'extr~misme et de l'adaptation du BKKBN aux
 
conditions locales, l'Islam n'a pas 6t6 un obstacle au programme national
 
de planning familial et, souvent, lui a m~me apportg son concours.
 

Les puissants 6lments extr~mistes sont 6quilibr~s, sinon 6clips6s,
 
par les groupes islamiques fortement modernistes. Le pays a tentd de
 
constituer un Etat islamique aussi bien par le biais d'une manoeuvre
 
constitutionnelle a Djakarta que par des soulhvements arm~s en dehors de
 
la capitale. Tous les gouvernements, passes comme presents, ont acti­
vement d~ploy6 des efforts pour maitriser les extr6mistes. La devise de
 
l'Etat, ou Pancasila, proclame une position quelque peu s~culi~re. 
Les
 
insurrections dans le pays ont 6t6 complhtement 6crashes. 
 Les manoeuvres
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constitutionnelles ont 6tg contenues par la creation d'un Minist~re
 
des Affaires teligieuses, qui A certaines p~riodes est devenu le
 
minist~re le plus important apr~s celui de l'Education. En mati~re
 
&lectorale, le gouvernement s'est efforc6 d'assujttir les groupes

religieux avec des mdthodes similaires celles utilis~es A l'6gard

des partis de l'opposition.
 

Dans le d~roulement de ses propres activit~s, le BKKBN a tenu
 
compte des valeurs et groupes religieux. Des declarations 6tablissant
 
la position islamique au regard du planning familial ont 6t6 largement

diffus~es. 
Les m6thodes d6savou~es par l'Islam, telles que l'avortement
 
et la st~rilisation, n'ont pas 6t6 adopt~es comme m~thodes officielles
 
du programme. 
Les chefs religieux ont pris part aux programmes d'infor­
mation sp~cialement pr~par~s que le bureau central du BKKBN dirige pour

les 6lites nationales. Les fonctionnaires de province du BKKBN ont pris

soin d'utiliser la persuasion et l'information pour obtenir le soutien
 
des chefs religieux locaux et de les faire participer aux activit~s de
 
motivation et la prestation des services.
 

Quoique les autres religions n'aient que peu d'adeptes, elles ont
 
n~anmoins de l'influence sur certains groupes. Aucune ne s'oppose

activement au programme national de planning familial. 
 La Conference
 
indon~sienne des Ev~ques de l'Eglise catholique, par exemple, a d~termin6
 
en 1974 qu'aussi bien 1'acceptation du planning familial, en g~n~ral, que

le choix de la m~thode sp~cifique utilis~e devraient &tre laiss~s A la
 
conscience de chacun.
 

H. Conclusion
 

En r~trospective, les conditions au d~but des 
ann~es 1970 semblaient
 
relativement favorables au d~veloppement du programme de planning familial.
 
La croissance et la densit6 d~mographiques ant6rieures, ainsi que le d6ve­
loppement socio-6conomique moderne, ont pr~par6 le pays 
a un changement

majeur de sa politique en mati~re de procreation. Le r6le f6minin, rela­
tivement important de longue date, en Indon~sie aussi bien que dans toute
 
l'Asie du Sud-Est, a favoris6 l'introduction du contr6le moderne de la
 
f~condit6. La culture politique a donn6 son appui a un 
syst~me dans le
 
cadre duquel l'autorit6 centrale a pu 
se placer fermement A l'avant-garde

d'un profond changement social. 
 A partir de 1966-68, le gouvernement s'est
 
6nergiquement engag6 a promouvoir le d~veloppement 6conomique moderne, et
 
peu apres, a encourager tout aussi vigoureusement le planning familial.
 
Le gouvernement a d6ploy6 de grands efforts 
- en grande mesure couronn~s
 
de succ~s ­ pour mettre sur pied un syst~me administratif fonctionnant
 
efficacement au service de la politique de l'Etat. 
 En tant que force
 
politique, l'Islam, religion principale, est divis~e entre les factions
 
extr~mistes et modernistes et, 
en tous cas, est fortement contr6l~e par
 
les militaires au pouvoir.
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Ces conditions sont importantes, mais elles ne sont 
qu'un debut.
 
Elles reflhtent une socift6 prate au 
changement et un gouvernement

mobilis6 pour diriger ce changement, notamment en ce qui concerne le
 
contrdle de la f~condit6. Le gouvernement et la socift6 ont dG 
toute­
fois 8tre pourvus des strategies particulihres et des moyens n~cessaires
 
pour la r~duction de la f~condit6. 
 C'6tait la la t~che du programme

national de planning familial et de 
sa structure administrative, le
 
BKKBN. C'est donc vers cette organisation, et vers l'appui constant que

lui pr~te 1'AID que nous devons maintenant nous tourner pour mieux
 
comprendre le succ~s indon~sien.
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QUATRIEME PARTIE
 

LE PROGRAMME INDONESIEN
 

A. Bref historique
 

Le Conseil national du Planning familial (BKKBN) est un conseil
 
gouvernemental semi-autonome qui relhve directement du president. Depuis
 
sa creation par d~crets pr6sidentiels, en 1970, le BKKBN a 6t6 charg6 de
 
toutes les activit~s du gouvernement en mati~re d~mographique. Comme son
 
nom l'indique, il sert principalement A canaliser les ressources vers les
 
autres institutions, telles que les minist~res de la Sant6 publique, de
 
l'Int~rieur et de l'Education. Ce sont ces institutions qu*.i
en grande
 
mesure mettent en oeuvre le programme.
 

Le programme a fait 1'objet de changements importants depuis 1970,
 
alors que le BKKBN a continu6 de croitre r~guli~rement et rapidement
 
pendant la plus grande partie de cette p~riode. De 1970 a 1978, le budget
 
interne du programme est pass6 de 1,3 million A 33,1 millions de dollars,
 
tandis que l'aide des bailleurs de fonds 6trangers est pass~e de 3,3 millions
 
A 20,8 millions de dollars. Ceci se traduit par un accroissement du nombre
 
annuel de nouveaux acceptants, lequel est pass6 de 181 000 en 1970 A
 
2,2 millions en 1978.
 

En 1974, le programme national 6tait appliqu6 dans 2 400 dispensaires
 
A Java et Bali, oi sont concentr~s les deux tiers de la population indo­
n~sienne. Le syst~me d'informatique du planning familial qui avait 6t6
 
6tabli deux ann~es auparavant a enregistr6 un ralentissement de la crois­
sance du programme. Ceci a apparemment confirm6 i'impression assez r~pandue
 
qu'un programme de planning familial reposant uniquement sur des dispen­
saires ne serait pas en mesurc de couvrIr Ia popul.,iocn Ic tacon addquate,
 
m~me avec l'assistance de pr~s de 7 000 travailleurs du planning familial
 
occup~s A plein temps A atteindre la population.
 

Le BKKBN a institu6 un nombre de projets exp~rimentaux de prestation
 
de services, dont le meilleur a 6t6 nomm6 "planning familial villageois".
 
Ceci a comport6 l'6tablissement de comptoirs de r~approvisionnement en
 
contraceptifs, g~r~s par des volontaires experiment~s et soutenus du point
 
de vue administratif par les dispensaires locaux. Le planning familial
 
villageois a entrepris une nouvelle expansion importante du programme, et
 
le nombre total de centres de distribution de contraceptifs est pass6 de
 
4 000 en 1975 A 75 000 a 1'heure actuelle. Le r~le du travailleur du
 
planning familial a aussi chang6 puisque celui-ci a endoss6 une grande partie
 
de la responsabilit6 de supervision des volontaires du village. Etant donn6
 
que le planning familial villageois est un module g~n~rique plut~t qu'un
 
plan d~taillh, le BKKBN a pu l'adapter a diff~rentes circonstances locales.
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Une vaste expansion g~ographique du programme du BKKBN dans les
 
Ile p~riph~riques a 6galement commenc6 en 
1974, destin~e gventuellement

A augmenter de 24 pour cent la population servie. En 1977, dans dix Iles 
connues sous le nom d'"iles p~riph~riques I", le programme a commenc6 A
 
d~passer le cadre du syst~me de dispensaires en utilisant ce qui 6tait
 
devenu un module normalis6 de planning familial villageois. Les 8 pour
 
cent restants de la population - les "Iles p~riph~riques II" - doivent
 
suivre le m~me module A partir de 1979.
 

Alors que le programme est en cours d'expansion dans les Iles p~ri­
ph~riques, des essais sur le terrain sont actuellement entrepris pour
 
61argir la port~e des programmes Java et Bali qui sont d~ja les plus

avanc~s.* Ces projets-pilotes 6valueront l'incidence de l'addition de
 
services de nutrition et de sant6 6lmentaires a l'infrastructure de
 
planning familial villageois. Les pr6sidents des services de province du
 
BKKBN responsables des projets affirment qu'ils ont l'intention de maintenir
 
la tendance d'expansion rapide du BKKBN. Le programme, r~cemment lanc6
 
dans quatre districts de ]a partie orientale de Bali, sera diffus6 dans
 
14 districts en 1980, et le president i Bali, o6 
un projet-pilote de 250
 
villages vient a peine de d~buter, a l'intention de couvrir 3 000 villages
 
d'ici quatre ans.
 

L'6volution de ces activit~s 
sera sans aucun doute affect~e par deux
 
r~cents changement qui se sont produits au sein du BKKBN. 
Une r~organisation
 
importante a pris place au si~ge du BKKBN en 
1978. Les incidences long
 
terme de cet 6v~nement ne 
sont pas encore claires, toutefois le consensus
 
g~n~ral est que le processus de r~organisation lui-m~me a s~rieusement affect6
 
la performance de BKKBN pendant plusieurs mois. 
 Enfin, la r~cente nomination
 
du president du BKKBN au poste de Ministre de la Sant6 publique, alors qu'il
 
maintient simultan~ment ses 
fonctions au BKKBN, influencera sans aucun doute
 
les futurs efforts d'int~gration des activit~s de 
sant6 dans le r~seau de
 
planning familial villageois.
 

B. Caract~ristiques dominantes: 
 souplesse et d~centralisation
 

1. Souplesse
 

Le BKKBN appartient A la cat~gorie d'organisatiox gouvernementales
 
de planning familial ind~pendantes du Minist~re de la Sant6 publique du pays.

Le fait qu'il utilise l'aide des bailleurs de fonds 6trangers sans subir le
 
contr~le op~rationnel du minist~re de planification en fait une exception
 
parmi les institutions gouvernementales indon~siennes. En tant qu'institution
 
de coordination plut6t qur d'application, le BKKBN a eu pour fonctions prin­
cipales de canaliser les ressources destinies au planning familial vers les
 
autres institutions pour que le programme soit ex~cut6 et que sa performance

soit suivie. 
 Bien que le BKKBN ait suivi au debut le mod~le traditionnel,
 

Voir Haryono Suyono et Thomas H. Reese, "Integrating Village Family
 
Planning and Primary Health Services: The Indonesian Perspective,"
 
USAID; Djakarta, janvier 1978.
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en utilisant le r~seau de dispensaires et d'h6pitaux existant du Minist~re
 
de la Sant6, il ne s'est jamais limit6 a cette approche. Ii n'a pas non
 
plus 6t6 particuli~rement contraint par les restrictions budgftaires qui

affectent g~n~ra,!-m.ent les autres institutions. L'assistance Gtrang~re a
 
grosso modo double les ressources disponibles pour le BKKBN. Le programme
 
a aussi b~n~fici6 d'un r~seau de bureaux provinciaux et d'un corps important
 
d'animateurs pour le planning familial employ~s plein temps.
 

Rn d~pit de ces avantages, il est difficile d'expliquer la souplesse
 
et la diversit6 remarquable du programme sans 
tenir compte du r6le d'appui

jou6 par le programme de l'USAID. Les fonctionnaires du BKKBN, les repr6­
sentants des autres institutions octroyant des funids, les consultants priv~s

et le personnel de ]a Mission s'accordent a reconnaitre que ce sont la nature
 
et 
l'importance de l'assistance de l'AID qui ont permis le mode d'activit6
 
actuelle. Ceux qui ont ce point de vue affirment que le BKKBN a r~ussi a
 
attirer l'appui croissant du gouvernement de l'Indon~sie pour ses activit~s,
 
principalement en d~montrant d'abord le 
succ~s de diff6rentes innovations.
 
Le BKKBN a toujours eu ]a souplesse organisationnelle voulue pour tenter de
 
nouvelles approches et son syst&me d'6laboration do rapports offre un moyen
 
objectif et rapide d'6valuation des r6sultats des innovations. L'AID a
 
contribu6 Z ia souplesse financi~re existante en pr~tant son concours rapide
 
pour une s~rie d'activit~s.
 

Cette souplesse a permis au BKKBN d'6valuer empiriquement diff~rentes
 
approches de la prestation des services de planning familial au-delA du
 
syst~me de dispensaires du Minist~re de 
la Sant6 publique. Reconnaissant
 
qu'il lui 6tait financihrement impossible d'augmenter le nombre de ses
 
animateurs pour assurer une couverture compl~te de la population, le BKKBN
 
n'avait pas d'autre choix que de tirer profit de l'infrastructure sociale
 
existante en faisant appel a des volontaires non r~mun~r~s.
 

Plusieurs approches n'ont donn6 aucun r~sultat. Par exempie, la
 
formation "d'utilisateurs satisfaits" comme recruteurs pour le planning

familial, a entraIn6 un d~clin r~el de 
l'acceptation des contraceptifs. Un
 
projet propos6 et destin6 aux ouvriers industriels a 6t6 rejet6 apr~s qu'une

6tude pr~liminaire eut r~v6l que les ouvriers n'avaient pas de familles
 
nombreuses. La formation de volontaires pour l'6tablissement de comptoirs

de r~approvisionnemc:t lu planning familial dans leurs villages a cependant

augment6 l'acceptation des contraceptifs; des variations de ce mod~le fonda­
mental, que l'on appelle "planning familial villageois", sont devenues la
 
base d'une expansion majeure du programme. Les bureaux provinciaux a Java
 
et A Bali ont 
adapt6 cette approche pour tirer profit des organisations
 
locales. Les variations dans les programmes de planning familial plus
 
r~cemment 4tablis dans le iles p6riphlriques semblent moins prononcees.
 

Les comptoirs de r~approvisionnement villageois sont lids au syst~me

de dispensaires du Minist~re de la Sant6 publique en ce qui concerne leur
 
approvisionnement et leur supervision. 
Le BKKBN a aussi b~n~fici6 du r~seau
 
d'administration civile indon~sien bien d~velopp6 pour faire obtenir au
 
programme l'appui politique voulu. 
 Ceci a comport6 la formation en planning

familial de fonctionnaires diff~rents 6chelons. Des tentatives similaires
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et syst~matiques ont 6t6 faites, comme partie int~grante du programme,
 
pour acqu~rir l'appui des chefs religieux et autres dirigeants non
 
officiels. Ii est difficile de quantifier l'incidence de ces efforts
 
remarquables sur l'utilisation des contraceptifs. Cependant, les
 
fonctionnaires des r~gions visit~es par l'6quipe 6taient immanquablement

bien inform~s et ouvertement partisans du programme. De plus, le nombre
 
des chefs religieux antagonistes est minime.
 

2. D~centralisation
 

La souplesse du BKKBN a permis zises bureaux locaux de faire preuve

d'initiative et de presenter des propositions de projets A son bureau
 
central pour que ceux-ci soient financ&s par l'USAID. Toutefois, le bureau
 
central participe activement a ce processus et doit approuver chaque projet.
 
Ces 6changes concernent, en g~n6ral, des questions budg~taires plut6t que

des questions techniques. Sur la base d'exp~riences pr~c~dentes, les rubriques
 
telles que celle des cofts de formation sont relativement uniformes, ce qui

facilite la determination d'un budget d6finitif. Si les budgets sont habi­
tuellement r6duits, il n'en reste pas moins qu'une proposition budg~taire
 
soumise officiellement par 6crit a pratiquement toutes les chances d'obtenir
 
l'approbation du bureau central, puisqu'elle 
se fait normalement la suite
 
de nombreuses discussions. Le personnel d l'USAID participe quotidiennement
 

ces discussions depuis 
le d6but et entretient des rapports remarquablement
 
harmonieux avec tout le personnel du BKKBN. Ce fait a permis au personnel
 
de la Mission de faciliter le d~veloppement des projets provinciaux.
 

La mesure dans laquelle ces projets locaux sont v6ritablement origi­
naires des provinces semble varier grandement. N6anmoins, les efforts d~ploy~s
 
par le bureau central du BKKBN pour promouvoir la participation provinciale
 
sont constants. 
 A 1'3 ai des efforts du BKKBN pour obtenir l'appui actif
 
de l'infrastructure locale, ceux accomplis pour 
faire des bureaux de province

des participants actifs sont difficiles a 6valuer objectivement. La volont6
 
d'y arriver est toutefois 6vidente.
 

Pour les iles ptriphriques, la priorit6 est d'achever les act-vit~s
 
de planning familial villageois. Dans la partie orientale de Java et a Bali,
 
o i ces activit~s sont pratiquement achev~es, les essais sur le terrain ont
 
produit des projets-pilotes locaux qui ajoutent des services de nutrition
 
et de sant6 rudimentaires au planning familial villageois. C'est la premiere
 
fois que le BKKBN s'est 6cart& sensiblement de l'objectif vers lequel il a
 
concentr6 tous ses efforts, et 
qui consistait z accroitre l'utilisation des
 
m6thodes contraceptives modernes. Les discussions de 1'6quipe avec 
les
 
personnes int~ress~es du BKKBN ont en effet sugg~r6 l'existence d'une certaine
 
continuit6 des operations pass6es. Le personnel de province, aussi bien que
 
celui du centre, sont conscients de ]a n~cessit6 de maintenir l'ilan du
 
programme, de continuer A le d~velopper et d'6viter de 
s'endormir sur ses
 
lauriers. Ces concepts intuitifs sont conformes i la strat~gie passe du
 
BKKBN qui a clairement mis l'accent sur l'expansion du programme, plut6t que
 
sur les activit~s pilotes soigneusement planifi~es et officiellement 6valu~es.
 
Nous ne reviendrons pas sur la part qui revient, dans cette strategie
 



- 46 ­

manifestement r6ussie, au syst&me d'informatique extr~mement efficace du
 
programme ainsi qu'au budget en hausse r~guli~re. Ii est clair que ce
 
concept s'6tendra A l'int~gration des services de nutrition et de sant6
 
dans le planning familial villageois. Les presidents des services provin­
ciaux de la partie orientale de Java et de Bali ont d~jA 6labor6 des
 
plans pour l'expansion rapide de ces efforts qui ne d~pendent d'aucun
 
resultat particulier.
 

Les fonctionnaires du BKKBN donnent d'autres raisons pour entreprendre
 
une action rapide. D'une part, ii existe l'impression que le d~clin inin­
terrompu de la f~condit6 requiert une r6duction du taux de mortalit6 infantile
 
en Indon~sie, lequel continue d'exc6der 
100 par 1 000 naissances vivantes.
 
D'autre part, ii faut consid~rer le m6rite 6vident de l'effort lui-m~me,
 
compte tenu, notamment, de l'incapacit6 manifeste du Minist&re de la 
Sant6
 
publique de prater des services similaires dans les villages: ]'infra­
structure du planning familial villageois constitue une ressource poten­
tielle de sant6 qui devrait 6tre utilis~e. Enfin, la nutrition est r~cemment
 
devenue une haute priorit6 pour le pr6sident.
 

Le BKKBN croit que le 
r~seau de planning familial vill.ageois peut effi­
cacement r~aliser des tgches additionnelles sans que cela constitue un obstacle
 
a la g~n6ra]isation de l'acceptation du planning familial. 
 11 n'y a pas de
 
raison de douter que le syst~me de donn~es documentera clairement l'incidence
 
decesactivit~s sur I'application du planning familial.. 
 L'6valuation de leur
 
incidence sur la sant6 elle-m~me 
sera bien plus difficile. Le syst~me de
 
donn~es devra 6ventuellement 8tre adapt6 pour effectuer, comme pour le planning
 
familial, un 
contr~le r~gulier des activit~s aff~rentes A la sant6, puisqu'aucun
 
syst~me comparable n'existe au Minist~re de la Sant6 et 
que ce syst~me joue
 
un r~le crucial dans le module de planning familial villageois.
 

C. Le syst&me de statistiques du service de planning familial du BKKBN
 

I] est difficile de surestimer l'importance du syst~me de donn~es du
 
BKKBN dans l'6tabl.issement du programme actuel. 
 A tous les 6chelons du programme,

l'6quipe a constat6 une definition claire des objectifs, une mesure quantifi~e
 
des r~sultats de la prestation des services de planning familial. 
Ces mesures
 
sont constamment utilis~es dans le syst~me de donn~es du programme et 
sont
 
exprim~es principalement en fonction des nouveaux acceptants et des utili­
sateurs actuels des m~thodes modernes de planning familial. L'6quipe a not6
 
que, corr~lativement, on n'a pas insist6 sur ceux des processus utilis~s par

le programme qui ne sont que les moyens de parvenir aux r~sultats voulus.
 
Ainsi, on ne s'est pas pr~occup6 de savoir si le nombre des exposes de vulga­
risation et celui des heures d'ouverture des dispensaires 6taient suffisants.
 
L'6quipe n'a pas non plus d~tect6 une tendance 5 d~finir le r~le de chacun
 
en fonction de sa position. Toutes les conversations ont fait d'abord
 
6tat des r~sultats.
 

Il semble clair que l'existence d'un syst~me efficace et objectif de
 
contr~le des r~sultats constitue une precondition et une partie int~grante de
 
la volont6 politique d'obtenir les r~sultats en question. La d6termination
 
politique d'arriver A une r~duction rapide de la croissance d&mographique
 



- 47 ­

a 6t6 discut~e plus haut. La d~cision prise par le BKKBN, en 
1971,

d'utiliser des donn~es relatives a l'emploi des contraceptifs comme
 
mesure de contr6le du d6clin de la fdcondit6, a 6t6 par la suite
 
confirm~e par l'Etude mondiale de la f~condit6 de 1976, et demeure
 
le point central du programme depuis l'institution du syst~me de donn~es.
 
Ce syst~me a permis 
a un programme vaste et complexe de concentrer ses
 
ressources sur un objectif explicite. Cette concentration a, a son tour,

suscit6 l'int~r&t et l'appui voulus pour le maintien d'une vaste collecte
 
de donn~es. II est facile de 
trouver ailleurs des exemples de syst~me de
 
donn~es tout aussi bien concus qui se 
sont atrophi6s par suite d'un
 
manque d'usage, produisant des rapports inexacts, tardifs, en grande
 
mesure manquant d'i propos et g~nant la prestation des services au lieu
 
de la favoriser.
 

Quoique le BKKBN ait plusieurs fois modifi6 le syst~me, la 
source

fondamentale des donn~es demeure le rapport mensuel des dispensaires.

Celui-ci indique principalement le nombre de nouveaux acceptants pour

chaque m~thode et la quantitC de contraceptifs distribuls. Le Bureau
 
d'enqu&te et d'6valuation dL 
 BKKBN calcule le nombre d'utilisateurs de
 
contraceptifs oraux et de pr6servatifs en 
fonction de la quantit6 de stock
 
distribu6 par le dispensaire. I)e m~me, le nombre des utilisateurs de st6rilets
 
est calcuI6 en utilisant les taux de continuation, pour chaque province,

provenant de donn6es obtenues par sondage des acceptants. A l'heure actuelle,

les taux de continuation pendant 
12 mois varient de 0,72 (province de
 
Kalimantan) a 0,92 (Bali). 
 On pr~voit que les nouveaux acceptants de contra­
ceptifs chirurgicaux seront proteges pendant sept ans, 
l'5ge moyen 6tant
 
38 ans au moment de 1'acceptation. Le m~me bureau contr6le les stocks de
 
contraceptifs depuis les entrep6ts centraux jusqu'aux dispensaires.
 

Le bureau central d'6valuation comprend 20 membres et le traitement des
 
donn~es est effectu6 par une 
socift6 priv~e engage sous contrat. En 1975,

le syst~me de donn~es a cofit6 tous les niveaux 2,4 pour cent du total des
 
d~penses du programme. 
 Le bureau prepare un grand nombre de rapports divers
 
et insiste pour que ces rapports soient envoy~s sur le terrain dans un d~lai
 
d'itn mois. Afin de faciliter le traitement des donn~es, le bureau v~rifie
 
la ponctualit6 des rapports des dispensaires. En f~vrier 1979, par exemple,

96 pour cent des dispensaires de Java et de Bali et 
78 pour cent de ceux des
 
iles p~riph~riques ont pr6sent6 leur rapport dans le d lai prescrit de 12
 
jours apr~s la fin du mois. Respectivement, 1 pour cent et 7 pour cent des

dispensaires de Java et Bali ont complhtement omis de faire leur rapport. 
 En
 
province, l'6quipe a constat6 que les donn~es 6taient disponibles dans un
 
d~lai de deux mois apr~s leur soumission,m~me dans les iles p6riphriques.

En g~n~ral, les dispensaires 6taient 16g~rement moins a jour, cependant aucun
 
retard important n'a 6t6 enregistr6.
 

Ii y a deux caract~ristiques du syst~me de donn~es qui sembient contri­
buer a la r~troaction rapide et manifestement utile d'informations. Le
 
volume des donn~es trait~es est relativement faible par suite du d~ploiement

d'un effort consciencieux pour restreindre le volume du rapport mensuel en 
se
 
concentrant 
sur un petit nombre de variables. Par exemple, le traitement de
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donn~es propres a un seul client est limit6. Le bureau proc~de effecti­
vement A la collecte individuelle des donn6es relatives aux nouveaux
 
acceptants, mais ne 
les traite qu'5 titre d'6chantillonnage chaque trimestre.
 
La fiabilit6 du syst~me postal indon6sien est aussi un 6l6ment important
 
de ce processus.*
 

La distribution des rapports indique aussi explicitement que leur
 
6laboration est axle sur 
les besoins du programme. Chaque 6chelon admi­
nistratif reqoit des rapports d6crivant la performance de toutes les unites
 
plac6es sous sa responsabilit6. 
Ce document classe les unit6s subordonn6es
 
par performance, l'accent 6tant maintenu sur 
les r6sultats. Les fonction­
naires politiques aussi bien que les professionnels sanitaires et du planning

familial auxquels l'6quipe a rendu visite, 6taient 
au courant des r~sultats
 
locaux des activit~s de planning familial.
 

Les comptoirs de reapprovisionnement du planning familial villageois
 
ne 
soumettent pas de rapports officiels aux dispensaires. On suppose

simplement que les contraceptifs oraux fournis aux comptoirs sont distribu~s
 
aux utilisateurs. Les visites effectu~es par l'6quipe ont d6montr6 le
 
bien-fond6 de cette supposition. En effet, les comptoirs servant les utili­
sateurs de contraceptifs oraux avaient immanquablement peu de stocks avant la
 
visite mensuelle de r~approvisionnement. En outre, il est tr~s 
rare qu'un

travailleur volontaire ait d~clar6 avoir distribu6 plus d'un cycle de contra­
ceptifs a un utilisateur. Cet arrangement vise 
i produire des estimations
 
assez exactes de l'utilisation actuelle, mais il soul~ve la possibilit6 de

problhmes d'approvisionnement. Les visites sur 
le terrain de l'6quipe n'ont
 
toutefois r6v616 aucune p~nurie dans 
les comptoirs de villages. En outre,
 
aucun effet n6gatif d~coulant de la distribution par cycle des contraceptifs
 
oraux n'a 6t6 not6.
 

Outre les rapports indirects relatifs aux activit6s de planning familial
 
villageois obtenus par le truchement des dispensaires locaux, chaque comptoir

villageois tient un registre rudimentaire qui n'est pas communiqu6 aux 6chelons
 
administratifs sup~rieurs. 
 Ii s'agit d'une liste des couples du village

remplissant les conditions n6cessaires et d'un 6tat mensuel des grossesses
 
survenues et des contraceptifs requs. 
 Ce dossier est destin6 a faciliter le
 
suivi de ceux qui abandonnent et la supervision des volontaires du village.

Dans le cas de la plupart des comptoirs visit6s, ces registres 6taient bien
 
tenus et 
a jour. Le Bureau d'enqu~te et d'6valuation n'a pas encore 6valu6
 
ce 
syst~me, mais le consid~re comme probablement incomplet en ce qui concerne
 
les informations fournies sur les couples remplissant les conditions requises

pour participer au planning familial. Cette opinion est 6tay6e par le fait que

dans les comptoirs visit~s par l'quipe, le nombre de femmes classifi6es
 

Notons que le BKKBN, en collaboration avec 
le service postal, a introduit
 
les enveloppes affranchies i l'avance dans le syst~me postal indongsien

afin de simplifier et 
de rendre plus fiable le syst6me d'obtention des
 
rapports d'activit6s sur le terrain du BKKBN.
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comme candidates possibles au planning familial repr6sentait A peu pres
 
10 pour cent de la population. N6anmoins, la contribution pratique du
 
syst~me. au niveau local, est claire.
 

La fiabilit6 fondamentale des informations sur Java et Bali fournies
 
au syst~me de donn~es a 6t6 confirm6e par l'Etude mondiale de la f~condit6
 
de 1976. En fait, l'estimation du BKKBN relative a la diffusion de l'utili­
sation des m6thodes modernes contraceptives, soit 20,8 pour cent, 6tait
 
lg~rement inf6rieure A celle de l'Etude qui 6tait de 23,4 pour cent.
 
C'est la un fort argument contre la possibilit6 de rapports erron~s ou de
 
non distribution des contraceptifs accept~s. On peut ajouter A cela des
 
observations diffuses mais corroborantes recueillies lors de la visite de
 
I'6quipe.
 

Quelques observations concernent les 6checs de certaines m~thodes.
 
Plus-eurs cas d'6checs ont 6t6 enregistr6s chez plusieurs centaines d'utili­
sateurs. Ces donn6es sont suffisantes pour sugg6rer que le syst~me de
 
surveillance du planning familial villageois est au moins partiellement
 
effectif, mais ne r6pondent pas tout a fait A celles qu'on pourrait attendre
 
d'une population nombreuse qui n'accepte ses cycles mensuels de pilules que
 
par politesse et qui ensuite s'en d6barrasse tranquillement. En fait, l'un
 
des 6checs enregistr6s n'6tait pas du tout un 6chec, mais une grossesse
 
6vidente apr~s un seul cycle de pilules. Le volontaire a n6anmoins soigneu­
sement not6 ce fait. Apr~s douze mois, le taux estimatif des acceptants
 
continuant A prendre des contraceptifs oraux 6tait de 75 pour cent, ce qui

renforce l'id~e que les chiffres relatifs la distribution des contraceptifs
 
refl~tent une pratique r~elle de la contraception.
 

Parall~lement, les pr6sidents de services provinciaux du BKKBN inter­
view6s ont reconnu ouvertement la possibilit6 de rares falsifications, mais
 
ont attir6 l'attention sur l'infrastructure du planning familial local qui est
 
extr~mement d~velopp~e et permet de nombreux contacts entre le 
personnel et
 
les utilisateurs; cette infrastructure comprend le syst&me "banjar" priv6
 
et tr~s autonome de Bali, les clubs de m&res de la partie orientale de Java
 
et 
les volontaires largement rapartis dans les iles p6riph~riques. Dans chaque
 
cas, les contacts locaux sont renforc~s grace aux efforts d'un grand nombre
 
de travailleurs sur le terrain, de superviseurs et des sages-femmes des
 
dispensaires. I est tr~s peu probable que d'importantes falsifications
 
notables aient 6chapp6 a ceux qui ont 6tabli des contacts personnels Ai divers
 
et 6troits. On peut ajouter zicela des conversations tenues par les membres
 
de l'6quipe avec plusieurs membres du personnel, lesquels ont continuellement
 
confirm6 que le programme est bien ce qu'il semble 6tre. Les ronctionnaires
 
du BKKBN en poste dans la partie orientale de Java, o6 fonctionne l'un des
 
programmes les plus vigoureux de I'Indon6sie, ont eux-m~mes demand6 que des
 
enqu~tes ind~pendantes soient effectu6es r~gulihrement afin de verifier les
 
statistiques impressionnantes de leurs services. Enfin, les fonctionnaires
 
du BKKBN central indiquent 6galement qu'i chaque 6chelon administratif, les
 
employ6s du programme examinent avec un esprit critique les donn6es fournies
 
par leurs pairs et mettent ouvertement en question les chiffres qui leur
 
semblent gonflhs.
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Le Bureau d'enqu~te et d'6valuation a appliqu6 un syst~me de presen­
tation de rapports efficace et opportun, tandis que le BKKBN a 6tendu ses
 
services aux iles pfriphriques et a mis en oeuvre un grand programme de
 
planning familial villageois. La perspective de l'incorporation des donn~es
 
relatives i la nutrition et aux donn~es de base sur la sant6 dans le 
syst~me
 
actuel est un d~fi nouveau - du point de vue qualitatif - lanc6 au bureau.
 
Ii ne fait pas de doute que les activit~s du BKKBN en mati~re de nutrition
 
et de sant6 seront 61argies dans un avenir proche, wais la vdlocit6 de cette
 
expansion et le rSle du syst&me de donn~es du planning familial n'ont pas
 
encore 6t6 d6termin~s. Actuellement, le bureau semble certain qu'il peut
 
absorber les donn~es additionnelles sans diminuer l'importance de la
 
fr~quence de ses rapports.
 

D. Personnel
 

Le personnel au si~ge et sur le terrain fait montre de toute une gamme
 
de qualit~s qui se complhtent heureusement. Le personnel au si~ge comprend
 
des activistes tr~s &nergiques aussi bien que des fonctionnaires pond~r~s.
 
Le president du BKKBN a admirablement - en sa qualit6 de chef - appuy6 les
 
tentatives faites par son personnel pour essayer de nouvelles idles. 
 En
 
g~n~ral, les bureaux de province ont des administrateurs comp6tents, exp~ri­
ment~s et, souvent, des employs tr~s d6vous et clairvoyants. La aussi, on
 
trouve une grande vari6t6 de m~thodes, allant de la planification calcule
 
et strat~gique de type militaire au zile missionnaire et a la conviction
 
messianique que le programme est pr6destin6 'ala r~ussite.
 

Quatre qualit~s qui d~pendent quelque peu des politiques peuvent ftre
 
not~es dans le melange heureux de talents humains: le rang militaire, la
 
formation m~dicale, l'exp~rience de la province et la formation en sciences
 
sociales. En premier lieu, le president est 
aussi bien m6decin qu'officier.
 
Il inspire la confiance et le respect du groupe militaire au pouvoir comme
 
ceux de ]a profession m6dicale, dont la collaboration est d'importance
 
vitale pour le planning familial. En outre, d'autres cadres sup~rieurs du
 
si~ge sont 6galement des m6decins. 
Ceci a pour double effet d'octroyer au
 
BKKBN la lgitimit6 voulue aux yeux des peronnalit~s m6dicales importantes
 
et l'expertise n~cessaire pour la gostion du programme qui est 6troitement
 
li6 A la sant6.
 

Le personnel des bureaux de province du BKKBN comprend des m~decins
 
dont un grand nombre ont 6t6 form~s dans les facult~s de m~decine provin­
ciales. A cet 6gard, l'assistance fournie ant~rieurement par les Etats-Unis
 
aux programmes indon~siens destin~s ii6tablir des universit~s et des facult~s
 
de m~decine dans tout le i porter des fruits.
pays commence Ces universit~s
 
et facult~s ont aid6 endiguer 'exode typique des cerveaux de la province
 
A la capitale et ont donc pourvu le BKKBN de 
leaders locaux tr&s talentueux
 
et comp~tents, outre le fait qu'ils ont une experience personnelle des
 
conditions socio-culturelles de leur province.
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Enfin, un membre tr~s haut plac6 du personnel du siage est un
 
sp~cialiste en 
sciences sociales form6 aux Etats-Unis. Ii apporte au
 
programme l'expertise socio-technique n~cessaire pour mettre en oeuvre
 
les grands projets exp~rimentaux et pour 6valuer l'efficacit6 du pro­
gramme et son incidence. Ii 
faut noter que le membre du personnel en
 
question a suivi un programme de formation des cadres de I'AID. 
 Ce
 
genre de programme a fait l'objet de certaines critiques allhguant que

la formation aux 
Etats-Unis de personnel Gtranger est inadequate. On
 
pourrait avancer, cependant, que m~me si ce fonctionnaire repr~sente le
 
seul succ~s du programme de formation de 
 'AID, le rapport coct utilis6
 
n'en est pas moins positif.
 

Il est important de noter que le personnel de 
tr~s haut niveau du
 
siege n'est pas homog~ne, mais qu'il contient un melange de talents
 
compl~mentaires. En 
Indon~sie, le rang militaire est particuli~rement
 
important, et dans le domaine de la planification familiale, la formation
 
m~dicale est sp~cialement utile. I est aussi important, cependant, que

le personnel sup6rieur ne soit pas compos6 seulement de m~decins puisque
 
ces derniers ont presque toujours un cabinet priv6 o ils pratiquent
 
en dehors des heures de bureau. Bien que ceci n'interfCre pas n6ces­
sairement avec 
;es heures normales de travail, il est difficile pour les
 
docteurs de faire des visites le
sur terrain. Or, les progr&s du programme

d~pendent de ces visites. 
 Les nombreuses visites du haut fonctionnaire
 
sp~cialiste des 
sciences sociales, en particulier, ont contribu6 de Za~on
 
vitale a assurer IC sUCC&s du programme.
 

E. Prestation de services contraceptifs
 

En termes quantitatifs, l'assistance de 1'AID en mati~re de contra­
ceptifs oraux est pass6e de 
1,1 million de cycles en 1969 57,2 millions
 
en 1978. Le programme a pu faire 
face a la demande croissante tout en main­
tenant dans le pays un 
stock suffisant pour satisfaire la demande pendant
 
environ 18 mois.
 

Le syst&me logistique du BKKBN est 
tr&s centralis6 et directement li
 
au syst~me de statistiques du service. Etant donn6 que 
les stocks sont
 
exp~di~s sur l a base du taux d'utilisation indiqu6 dans les rapports, il n'est
 
pas n~cessaire que les units locales fassent des demandes fr~quentes. Tous
 
les dispensaires dc distribution visit~s par i'6quipe disposaient de 
reserves
 
de contraceptifs suffisantes pour plusieurs mois, ce 
qui confirme l'efficacit6
 
apparente du syst~me. 
 Par contre, les comptoirs de distribution du planning

familial villageois, n'avaient que des stocks r6duits en d~pendaient d'un
 
r~approvisionnement r~gulier effectu6 par les dispensaires locaux. 
 Cet
 
arrangement a bien march6 dans 
les r6gions relativement accessibles que

l'6quipe a visit~es, mais il 
semble probable que pour la diffusion du pro­
gramme 
vers d'autres r6gions plus isol6es du point de vue g6ographique, il
 
sera n~cessaire d'avoir des stocks plus importants dans les comptoirs de
 
distribution.
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Certains effets secondaires ont 6t6 enregistr~s. Toutefois, l'6quipe
 
a activement interrog6 le personnel du programme ainsi que les utilisateurs
 
et n'a relev6 qu'un nombre extrdmement faible de cas de discontinuations
 
dues a des effets secondaires. Les effets secondaires mentionn6s le plus

fr~quemment, dans le 
cas des utilisateurs de contraceptifs oraux, 6taient
 
des maux de tate, un gain de poids et, dans le cas des utilisatrices de
 
st~rilets, des crampes et des saignements inter-menstruels. Certains
 
membres du personnel ont remarqu6 que les rares changements de marque des
 
contraceptifs oraux distribu6s dans le cadre du programme semblent accroitre
 
l'incidence des effets secondaires not6s, tout 
au moins temporairement. Par
 
consequent, au moins qualitativement, les femmes indon6siennes semblent
 
subir des effets secondaires similaires a ceux enregistr6s dans des programmes
 
dont le taux de continuation est plus faible.
 

Le fait d'informer les utilisateurs des effets secondaires possibles ne
 
semble pas fournir une explication satisfaisante du faible taux de disconti­
nuation, pour raisons m~dicales, puisqu'il semble y avoir de grandes diff6­
rences d'opinion parmi les responsables. Ainsi, un prdsident adjoint est
 
partisan de la m6thode qui consiste i se contenter de dire aux acceptants que
quelques effets secondaires sont possibles sans en 
specifier la nature. Ii
 
donne comme argument S 1'appui de sa th6orie que le fait de donner des infor­
mations sp~cifiques est inutile et 
risque de cr6er ]'apprehension. Par contre,
 
un pr6sident de province a 6tabli une m~thode explicite selon laquelle il
 
d~crit S chaque acceptant tous les effets secondaires courants. Il maintient
 
que l'apparition de sympt6mes inattendus provoquerait chez les acceptants
 
plus de discontinuations que toute incidence que pourrait avoir sur 
eux la
 
suggestion.
 

Toutefois, chaque fois que l'6quipe a soulev6 la question des effets
 
secondaires, elle 
a pu nettement sentir l'existence d'une preoccupation A tous
 
les niveaux de l'organisation. Celle-ci explique le vaste programme de
 
formation qui s'adresse meme aux volontaires de la collectivit6 et aux groupes

d'acceptants, et s'accompagne d'un r~seau 
d'aiguillage m~dical apparemment

efficace. Les effets secondaires des contraceptifs sont discut~s ouvertement
 
lors de diff~rentes reunions sociales, y compris celles de l'administration
 
civile. Les travailleurs sur le terrain, les superviseurs et le personnel
 
des dispensaires ont 
tous indiqu6 que l'une de leurs fonctions quotidicnnes
 
6tait d'aider m6dicalement et psychologiquement les utilisatrices pr6sentant
 
des effets secondaires. Ce fait n'est pas document6 par le syst~me de donn~es,
 
mais 1'6quipe estime que l'omnipr~sence du r6seau d'appui est le facteur le
 
plus important ayant contribu6 L minimiser la discontinuation des contra­
ceptifs pour raisons m~dicales. 
L'appui de l'USAID dans ce domaine, consiste
 
principalement a apporter une assistance importante a plusieurs types de
 
formation, qui fr~quemment comportent le 
traitement des effets secondaires.
 
La Mission a aussi appuy des 6tudes sp~cifiques, telles que l'6tude de
 
comparaison des contraceptifs oraux r6alis6e dans la partie occidentale de
 
Java avec la collaboration du Programme international de recherche sur 
la
 
f6condit6.
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F. La question de la coercition
 

On s'est demand6 si le programme de planning familial utilise des
 
moyens coercitifs dans le recrutement des acceptants. Selon un document
 
de travail* influant du Conseil de la population citant des 6l6ments
 
d'information extraits d'une &tude indon~sienne,** des indices de coercition
 
auraient 6t6 r~lev~s. Selon une autre 6tude de l'administration indongsienne,
 
la coercition aurait 6t6 employee dans la partie irientale de Java aussi bien
 
dans le cas du planning familial que dans celui de la rdvolution verte.***
 
On accorde une certaine cr~dibilit6 aux allusions i la coercition qui ont 6t6
 
faites, a cause des rapports de la presse concernant certaines mesures prises
 
dans le pass6 par le gouvernement indon~sien en vue de supprimer i'opposition
 
politique. Ces allusions sont 6galement consid~r6es avec une grande preoccu­
pation en raison de la position actuelle du gouvernement am~ricain A l'6gard
 
des droits de l'homme et i cause des effets d~vastateurs de la coercition dans
 
le cadre du programme de planning familial indien durant la dernihre annie o i
 
Mme Ghandi a occup6 le poste de premier Ministre.
 

A la lumi~re de cette preoccupation, l'6quipe a d~ploy6 un effort
 
concert6 afin d'6valuer dans quelle mesure la coercition existe dans le
 
programme indon~sien. L'6quipe est arriv~e i ]a conclusion que le succ~s du
 
programme repose sur l'acceptation et la participation volontaires. Le gouver­
nement indon~sien n'a ni 'intention, ni les moyens de r~duire la f~conditG
 
grace a des mesures coercitives. Cependant, il est 6galement apparent que
 
dans certains cas, dans la partie orientale de Java, la ferme volont6 du
 
gouvernement de r~duire la f~condit6, associ~e a la culture politique locale,
 
ont favoris6 l'utilisation de tactiques de "promotion systcmatique" de
 
motivation frisant la coercition. Contrairement au cas de l'Inde, les m~thodes
 
recommand6es dans ces campagnes n'6taient pas permanentes (notamment les
 
st~rilets, mais aussi les contraceptifs oraux) et la st~rilisation n'en faisait
 
pas partie. Ces informations g~n~rales ont conduit l'6quipe a la conclusion
 
susmentionn~e.
 

Paul Demeny, "On the End of the Population Explosion," document de travail
 
No. 39 du Centre d'Etudes relatives aux politiques du Conseil de la
 
population, mars 1979, p. 35.
 

Mardijanto Purbangkoro, "The Special Drive in East Java: An Evaluation
 
of an Indonesian Family Planning Program Intensive Campaign," (Rapport de
 
travaux de recherche patronn~s par le Conseil de la Population en collabo­
ration avec le BKKBN), Jember University, Java-Est, f6vrier 1978.
 

Donald Emerson, "The Bureaucracy in Political Context: Weaknesses and
 
Strengths," K.D. Jackson et L. Pye, 6diteurs, Political Power and
 
Communications in Indonesia, (Berkeley, University of California Press,
 
1978) p. 82-132.
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D'une part, les all~gations relatives A la coercition tant dans le
 
recrutement des acceptants que dans le cas du programme de la r~volution
 
verte, ne concernent pour la plupart que la partie orientale de Java. On
 
ne mentionne pas l'utilisation de mesures coercitives i Bali,dans d'autres
 
provinces de Java, ou dans une des iles p~riph~riques. Comme on l'a not6
 
ci-dessus, c'est dans la partie orientale de Java que la culture politique
 
autoritaire bas~e sur la tradition du royaume classique javanais est la plus
 
puissante. Si les obs2rvateurs ou les gouvern~s s'attendaient ce que le
 
gouvernement agisse avec force, avec un minimum de participation de la part
 
des citoyens et un maximum d'ob~issance silencieuse, ce serait certainement
 
dans la partie orientale de Java.
 

C'est dans la partie orientate de Java que l'id~e de "campagnes sp~ciales"
 
est n~e et a 6t6 utilis~e avec le plus de succ~s. Pendant ces campagnes, les
 
objectifs 6tablis aux 6chelons administratifs sup~rieurs sont transmis aux
 
6chelons inf~rieurs. Apparemment, certains fonctionnaires subalternes ont
 
fait preuve de trop de z~le dans l'ex6cution des ordres de leurs superieurs.
 
Comme dans le cas de la revolution verte et autres campagnes spdciales de la
 
partie orientale de Java, les milicaires ont aussi ddcid6 d'aider a diffuser
 
la contraception. En grande mesure, cet exercice d'autorit6 n'6tait ni rare,
 
ni inattendu, et n'a pas non plus provoqu6 de rdsistance populaire dans la
 
partie est de Java.
 

D'autre part, une 6tude syst~matique sur le terrain a 6t6 men~e dans la
 
partie orientale de Java pour v~rifier les all~gations de coercition. Ii s'agit
 
de l'6tude cit~e dans le document de travail du Conseil de la population. Ii
 
est int~ressant de noter, d'abord, que c'est le Conseil de coordination du
 
planning familial provincial de la partie orientale de Java qui a demand6 que
 
l'&tude soit faite, parce que les membres du Conseil eux-m~mes 6taient prdoc­
cup~s par ces all~gations. Une 6quipe ind~pendante d'universitaires specia­
listes des sciences sociales a men6 l'6tude et ses r~sultats ont 6t6 librement
 
diffuses.
 

Ii faut ensuite noter que cette 6tude 6tait analytique et non pas
 
descriptive. Elle n'a pas 6t6 conque pour mesurer l'6tendue de la coercition
 
dans tout le programme de l'est de Java, ce qui, d'ailleurs, serait impossible.
 
Elle 6tait destin~e a identifier les conditions fixant le degr6 de coercition
 
ressentie par les acceptants.
 

Le travail sur le terrain s'est concentrg sur quatre villages, qui
 
difffraient principalement par le degr6 de participation des animateurs au
 
programme de planning familial. Dans un des villages les informations et les
 
instructions relatives A la campagne sp~ciale n'ont 6t6 fournies que par le
 
dirigeant, et seulement pendant la dur~e de la campagne. Dans les autres cas,
 
totalement diff~rents, les villages avaient une large gamme d'animateurs
 
officiels et officieux, masculins et f~minins, s'occupant de fournir des
 
informations et des instructions sur le planning familial pendant toute l'ann~e.
 
La caract~ristique du premier village est l'autoritarisme, alors que celle
 
des autres est la participation ou la d~mocratie.
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Dans l'ensemble, presque la moiti6 des personnes interviewfes ayant

accept6 de pratiquer la contraception ont indiqu6 qu'elles s'6taient senties
 
contraintes d'accepter. Mais une grande difffrence entre les villages a 6t6
 
notre. 
Dans les villages caract~ris~s par l'autoritarisme, la majorit6 des
 
acceptants se sont sentis contraints. L oa le programme est en mesure de
 
mobiliser un grand nombre d'animateurs officiels'et officieux, qui se chargent

de motiver et d'informer les acceptants, les gens perqoivent davantage que

leur acceptation est volontaire. Dans les villages o2i les chefs participent
 
peu aux activit~s et oi, essentiellement, seul le responsable transmet les
 
objectifs du programme gouvernemental, ces buts sont perqus comme des ordres
 
soutenus par la force.
 

Deux autres conclusions quelque peu contradictoires de cette 6tude sont
 
d'une grande importance pour la compr~hensionde la question de la coercition.
 
D'une part, environ un quart des acceptants se sont sentis contraints, meme
 
dans les villages A forte participation. Dans les quatre villages, presque

uniform~ment, les habitants ont indiqu6 qu'ils craignaient le gouvernement.

La culture politique autoritaire et traditionnelle de la partie est de Java
 
est clairement 6vidente; le gouvernement est craint. Par contre, lorsqu'on

leur a demand6 si elles souffraient d'effets secondaires du st~rilet, la
 
plupart des utilisatrices dans tous les villages ont donn6 une reponse negative.

Les villageois craignent le gouvernement, lui ob~issent sans opposer de r~sis­
tance ­ m~me pas d'une faqon subtile, c'est- -dire en se plaignant des malaises
 
physiques qui pourraient se produire chez les utilisatrices de st~rilets.
 

Le troisi~me et dernier 6ldment d'information concerne les taux de

continuation d'utilisation des contraceptifs. Les all~gations aff~rentes A la
 
coercition 6taient accompagnues de r~cits selon lesquels des femmes traversaient
 
la ligne de d~marcation entre l'est et le centre de Java pour se faire enlever
 
leur st~rilet, ou qu'elles acceptaient mais n'utilisaient pas les pilules.

Ceci a amen6 a conclure que si la coercition 6tait tr~s r~pandue, les taux de
 
continuation de l'utilisation des contraceptifs seraient faibles. 
 Ii semble
 
que ce soit le contraire. En effet, les statistiques du service, les 6tudes
 
sur le terrain, les donn~es de l'Etude mondiale de la f~condit6, et les
 
interviews et observations de l'6quipe d'6valuation, font toutes 6tat de taux
 
de continuation tr~s 6lev~s et d'un d~clin rapide de la f~condit6 dans la
 
partie orientale de Java, tout comme a Bali o2i 
 l'emploi de la coercition n'a

jamais 6t6 sfrieusement suggfr6. 
 En outre, des taux 6lev~s de continuation
 
et des taux faibles de f~condit6 ont 6t6 enregistr~s chez les utilisatrices
 
de pilules, 
sur qui la possibilit6 de faire pression efficacement est minimale,

alors qu'il leur serait facile de faire obstacle aux objectifs du programme
 
gouvernemental.
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CINQUIEME PARTIE
 

ASSISTANCE DE L'AID AU PROGRAMME DE PLANNING FAMILIAL
 

Les conditions indon~siennes pr~sent~es ant6rieurement ont facilit6
 
le d~veloppement d'une assistance effective de I'AID, mais une grande

partie de cette efficacit6 depend de la nature m~me du fonctionnement de
 
I'USAID qui r~sulte de 11 
ann6es d'assistance en matire d~mographique.

Ii ne s'agissait pas du r~sultat d'un plan 6labor6 a Washington et 
trans­
plant6 en Indon~sie, ni d'une r~ponse passive aux requ~tes indon~siennes.
 
Ii ne s'agissait pas non plus du r~sultat d'une sfrie d'accidents heureux.
 
Plus exactement, le style de l'assistance d~mographique de la Mission a
 
6volu6 au fur et a mesure que les directeurs de la Mission et leur personnel

d6mographique ont 6t6 confront~s a la situation indon~sienne et ont adopt6
 
une s~rie de d~cisions importantes, au cours de 1'execution des diff~rents
 
mandats confi~s dans le cadre de l'assistance 6trang~re des Etats-Unis. Ces
 
d~cisions ont 6t6 prises d~lib~r~ment, ont toujours requis une analyse

soigneuse au pr~alable et une cooperation importante A la fois au sein et
 
hors de la Mission, et ont souvent entrain6 des conflits relatifs aux options
 
possibles.
 

Cette partie du rapport d~crit la structure de la Mission ainsi que

le type d'assistance d~mographique pr~t~e et tente d'indiquer certaines des
 
options qui se sont pr~sent~es et les d~cisions cruciales prises qui ont cr6
 
les caract~ristiques de cet excellent effort d'assistance a 1'6tranger. 
Les
 
6l6ments essentiels de cet effort ont 6t6 la structure organisationnelle de
 
I'USAID, les politiques en mati~re de personnel, les types de direction, les
 
ressources et leurs modules de flux et, enfin, 
les liens inter-organisationnels.
 

A. Structure organisationnelle
 

A la Mission de I'USAID en Indon~sie, les questions d~mographiques

rel~vent de la competence d'un Service qui d6pend imm6diatement du directeur
 
de la Mission. Ii s'agit de la consequence d'une decision quelque peu

inhabituelle adopt~e lorsque le premier fonctionnaire d~mographique a 6t6
 
nomm6 en 1968. Quoique selon les pr~c~dents de l'AID, il soit n~cessaire qu'un

service comprenne un nombre important de personnes avant d'&tre consid~r6 comme
 
une entit6 s~par~e et fonctionnelle, la haute prioritA accord~e a la question

de la population a apparemment men6 
i la creation de ce qui est, peut-ftre, le
 
seul service avec un seul employ6 dans une grande mission de l'AID. Progres­
sivement, le service s'est d~velopp6 jusqu'a sa 
taille actuelle c'est-a-dire
 
quatre professionnels. Pendant toute son existence, ce service a toujours
 
relev6 du directeur.
 

Cette structure pr~sente de nombreux avantages. Elle donne aux employ~s

du service d~mographique un acc~s direct au directeur et A son adjoint. Les
 
besoins et 
les activit~s du service ne sont pas communiques a l'6chelon
 
sup~rieur par le truchement d'une s~rie de personnes qui pourraient manquer

de la comp6tence technique, de l'int~rdt, ou du temps n~cessaires pour
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representer effectivement les activit~s du service. 
Cette procedure a eu
 
des avantages directs en ce qui concerne 
la qualit6 du personnel. Ii est
 
improbable que la haute qualit6 et 
la motivation du personnel du Service
 
d6mographique auraient pu 6tre maintenues sans 
les avantages offerts par

la structure du Bureau. 
 Au d~but des ann~es 1970, notamment, il y avait
 
dans le monde une p~nurie de personnel sp~cialis6 en d~mographie et qualifi6

et les organisations internationales se faisaient une concurrence active
 
pour obtenir leurs services. Ii est douteux que le competent personnel de
 
la Mission serait rest6 a un poste oa 1'existence de plusieurs niveaux
 
hi~rarchiques aurait frustr6 
son d~sir de participer a un programme efficient.
 
Enfin, la creation d'un service d~mographique s6par6 a facilit6 1'interaction
 
et la n6gociation avec les Indon~siens. 
Cette structure met imm~diatement en
 
6vidence la haute priorit6 accord~e par les Etats-Unis aux activit~s d~mo­
graphiques et permet au fonctionnaire du service d~mographique de traiter
 
avec 
les cadres sup~rieurs de la bureaucratie indon~sienne.
 

B. Politique en mati~re de personnel
 

Le personnel tr~s qualifi6, competent du point de vue technique et

sensible a la culture de la population a contribu6 en grande mesure au 
succ~s

de l'appui de la Mission. La presence de ce "bon personnel" n'est pas seulement
 
due i un accident heureux. Au contraire, la presence de ce personnel et 
la
 
constance de 
son bon moral sont la consequence de d~cisions d~lib~r~es lors

de la s~lection, de la formation et 
du maintien en fonctions de ce personnel.

Souvent, les decisions prises ont 6t6 en conflit 
avec les procedures normales
 
de l'AID.
 

Plusieurs bureaux sont entr~s en opposition, lorsqu'iI s'est agi de
 
nommer le personnel appropri6 du programme indon~sien. La premiere nomination,

qui 6tait peut-ftre la plus importante, a donn6 lieu A un d~saccord, au 
sein
 
de 
ce qui 6tait alors le Bureau pour l'Asie de l'Est de l'AID a Washington,

entre un sp~cialiste de la d~mographie eL 
le fonctionnaire charg6 des Affaires
 
indon~siennes. Le sp~cialiste de la d~mographie, lui-m~me un m~decin, estimait
 
apparemment qu'un dipl6me m~dical 6tait suffisant, alors que le 
fonctionnaire
 
charg6 des Affaires indon~siennes insistait sur le fait que le candidat devait
 
aussi avoir fait ses preuves sur le terrain. Cette dissension initiale a
 
abouti A la nomination d'un jeune m~decin sp~cialis6 en sant6 publique et ayant

servi dans le Corps de la Paix au Pakistan. Cet individu tr~s dou6 a fourni
 
au programme indon~sien six ann~es de service en mati~re d'assistance technique

complexe. Sa nomination s'est r~v~l~e tr~s avantageuse, tant parce qu'elle a
 
permis l'6tablissement de normes de qualit6 pour les futures nominations que

parce qu'elle a donn6 une direction a l'effort d'assistance du Service demo­
graphique de la Mission.*
 

Par contre, le m~decin candidat au poste, rejet6 par le fonctionnaire charge

des Affaires indon~siennes, parce qu'il ne poss6dait pas d'exp6rience de
 
l'6tranger ni de potentiel g6n~ral, 
a par la suite remnpli ses fonctions de

fagon si peu satisfaisante dans le pays ou on l'a finalement nomm6, qu'il a
 
dO 6tre rapatri6 et que sa revocation a 6t6 recommand~e.
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Les proc~dures de 1'AID ont rendu possible - bien que cela ait
 
quelquefois 6t6 difficile ­ la formation en mati&re d~mographique du
 
personnel jeune et prometteur. Deux fonctionnaires comp6tents se sont
 
joints au programme: l'un sortant d'un 
cours de gestion dispense par
 
1'AID, et l'autre ayant fait un stage de d~veloppement international
 
6galement a I'AID. Tous deux ont b~n~fici6 pendant leurs debuts I'PAID,
 
de cong~s sp~ciaux pour pr~parer leur maItrise en d~mographie, aux frais
 
de 1'AID. Dans I'un de ces deux cas, la formation a Ctt assur~e sans
 
complication par la Division d~mographique de I'AID Washington. Toutefois,
 
dans l'autre cas, la demande de formation a CtC rejet~e, apparemment pour

des raisons de personnalit6, par le Service de gestion du Bureau pour

l'Asie de l'Est, qui 6tait responsable de l'adoption des d~cisions aff~rentes
 
au personnel. Il a fallu que le fonctionnaire charg6 des Affaires indon6­
siennes et le Service d~mographique interviennent pour que la decision soit
 
chang~e et pour que la formation nicessaire soit assur~e.
 

La Mission a pour principe d'engager le personnel directement et de
 
le maintenir en 
poste pendant plusieurs pfriodes d'affectation cons~cutives
 
au lieu d'engager des consultants extfrieurs pendant de courtes p~riodes.
 
Cette dernihre m~thode est ]a pulitique suivie par ]a Banque mondiale, et
 
l'on consid~re qu'elle est tout a fait inappropri~e au type d'appui qu'offre
 
la Mission. L'un des avantages importants de La m~thode suivie par 1'AID
 
est que, les personnes engag~es directement faisant partie du personnel de
 
carri~re de 'AID, elles peuvent par cons~quent appliquer les procedures de
 
I'AID plus efficacement. 
 Un autre avantage plus important est la possibilit6

de les d~tacher A la Mission de I'USAID pendant plusieurs p~riodes d'affec­
tation. Ceci permet l'acquisition d'une exp&rience qui ne peut ftre obtenue
 
que dans le pays o6 
le programme est men6 et qui am]liore nettement l'effi­
cience de l'assistance pr~t~e au programme. L.e directeur actuel de la Mission
 
affirme que la dur~e optimale de s~jour dans un pays est de trois p~riodes
 
d'affectation, soit sept ans. Les mouvements de personnel plus frequents

privent la Mission des services pr~cieux du personnel expriment6 et r~duisent
 
probablement l'efficience g~n~rale tout en accroissant les frais qui en
 
d~coulent. Le personnel sp~cialis6 fait 6galement remarquer que les 
longues
 
pfriodes d'affectation sont probablement plus importantes pour le 
personnel
 
technique du programme que pour le personnel d'appui administratif. Pour que

le programme fournisse une assistance r~elle, il est n~cessaire que le personnel
 
connaisse le pays concern6 et 
soit exp~riment. L'appui administratif exige
 
une 
exp~rience moindre du pays, mais plus approfondie des procedures de l'AID.
 

Tout le personnel du Service d~mographique de la Mission a des connais­
sances de la langue indon~sienne. Ces connaissances ont 6t6 particulihrement

utiles pour l'6tablissement de bonnes relations avec le personnel indon~sien
 
et ont permis d'encourager les chefs provinciaux at autres dirigeants locaux
 
a faire preuve d'initiative. Elles ont aussi contribuC a acc~l~rer le
 
processus d'allocation des ressources aux provinces, puisqu'il n'est pas

n~cessaire que les demandes locales soient traduites en 
anglais. Les connais­
sances linguistiques, ainsi que les autres qualit~s du personnel, 
ne r~sultent
 
pas d'"accidents heureux" lors du recrutement du personnel. 
 Le personnel (y

compris les conjoints) peut recevoir des 
cours intensifs de langue A Washington
 
avant de venir en Indon~sie, mais, et cela est plus important, la Mission
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a son propre programme de formation linguistique. Le personnel peut Atre
 
mis en poste dans la partie centrale de Java pendant un mois ou deux 
en
 
vue d'une formation linguistique intensive. 11 
y a des cours organis~s
 
au si~ge de la Mission et des cours particuliers sont offerts aux employ~s

afin de r~pondre a leurs besoins individuels. La Mission d~ploie de grands

efforts pour s'assurer que son personnel connait l'indon~sien.
 

II n'est pas n6cessaire de ressasser 
les avantages de l'acquisition

de connaissances en indon~sien. Il est 
inconcevable que l'assistance
 
6trang~re puisse &tre fournie efficacement, en particulier dans un 
domaine
 
aussi dllicat que la limitation de la f~condit6, 
sans ces connaissances.
 
Au cours de ses visites sur 
le terrain, l'equipe a pu v6rifier la haute 
qualit6 de i'interaction entre I'AII) les Indon~siens - et cela d~coule deet 

l'aptitude du personnel a parler la langue du pays. 
 Les chefs de "r6gences",
les ronctionnaires de districts et toute une gamme de fonctionnaires et
 
employ~s subalternes, les chefs religieux villageois et 
le personnel local
 
du planning familial 6taient invariablement ravis, honor6s et 6tonn~s de se
 
trouver face ces 6normes Am6ricains leur parlant dans 
leur propre langue.
En dehors des avantages purement techniques et pratiques qu'offre la 
connais­
sance de l'indon6sien, l'6quipe 
a pu constater que cela pourrait contribuer
 
grandement a crier chez les chefs locaux de l'enthousiasme et de la bien­
veillance a l'6gard du programme de planning familial.
 

C. Mode de gestion
 

Le directeur actuel de la Mission a adopt6 un 
style de gestion tr~s
 
proche de 
ce que 'on appelle la participation.* 11 6tablit des objectifs

de haut rendement pour 
son personnel, d81 gue i celui-ci l'autorit6 voulue
 
et le rend responsable de la r~alisation de ces objectifs; il est 
a [eur

disposition pour toute aide dont 
ii pourrait avoir besoin, et il participe

personnellement aux projets sur 
le terrain. Ceci non seulement permet au
 
personnel d'utiliser le mieux possible ses aptitudes, mais encore cr~e un
 
style administratif qui influence la fagon dont les 
fonctionnaires du
 
Service d~mographique remplissent leurs fonctions.
 

Cette manihre d'agir est apparemment contagieuse, puisqu'on la 
retrouve
 
dans le Service d~mographique. 
Le directeur du service d61Igue effectivement
 
son autorit6 aux personnels am~ricain et 
local et les encourage ainsi a se
 
vouer au succ~s du programme. Les membres du personnel 
semblent tous pr~ts
 
a aider et a congratuler leurs homologues indonLsiens A tous les 6chelons.
 
En fait, ils sont plus int~ress6s par la r6ussite du programme que par la
 
leur. Ils contribuent donc a garantir que le personnel indon~sien du sihge
 
et des provinces et les chefs locaux se 
voient cr~diter le m6rite et la
 
reconnaissar.ce qui leur sont dus pour 
les bons r~sultats obtenus par le
 
programme de planning familial. Ils ont bien voulu appuyer des projets sans
 

Rensis Likert donne un bon expos6 de cette forme de gestion, voir The Human
 
Organization, New York: 
 McGraw Hfill, 1961. Likert est l'un de ceux qui

recommandent le plus vivement la 
th~orie et la pratique de cette sorte de
 
gestion.
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demander que les Etats-Unis reconnaissent leur participation; ils aident
 
ainsi les fonctionnaires du planning familial indon6sien 5 renforcer le
 
soutien politique acquis, en offrant 5 leurs 
leaders nationaux des programmes
 
r~ussis peu on~reux ou gratuits.
 

Comme dans le cas des autres conditions, ce mode de gestion est plus

facile a dicrire qu'a expliquer. II s'agit 6videmment du r~sultat d'une
 
interaction quelconque entre, d'un c6t6, 
les caract~ristiques personnelles

des directeurs de mission et, 
de l'autre, la structure de la mission et les
 
conditions existant dans 
le pays oc ils travaillent. Les deux directeurs de
 
mission associ~s au programme indon6sien n'ont pas enregistr6 d'aussi bons
 
r~sultats en mati~re de programmation d~mographique dans d'autres pays.

Toutefois, en Indon~sie, 
leur mode de gestion en collaboration a grandement

contribu6 a la r~ussite du programme. Leur d~cision de maintenir un service
 
d~mographique s6par6 les a rendu plus accessibles au 
personnel d~mographique

qu'ils ne 1'auraient Gt6 si ce personnel avait Gt6 place sous les ordres de
 
cadres movens. Leur volontC de participer au programme et leurs visites sur
 
le terrain ont 6t6 bien accueillies et ont pr~sent6 une importance cruciale
 
pour le d~placement des ressources de la capitale vers les niveaux pro inciaux
 
et locaux, o6 le travail est r~e1|ement accompli. les progros dII programme
 
indonCsien ont prouv6 que les 
objectifs ambitieux fix6s pour le personnel
 
6taient raisonnables et r6alisables.
 

Ces objectifs fixes pour toute ]a Mission ont 
eu une incidence nette sur
 
le type de syst~me de donn~es que le 
personnel de |a Mission a contribuCi a
 
crier. En 1970, ]a Mission a convenu d'appuyer le BKKBN lorsque celui-ci a
 
pris la d~cision d'6tablir un 
nouveau syst me de donn~es ind6pendant de celui
 
du Minist&re de ]a Sant6. 
 Cette d~cision a Gt6 vivement critiqu~e. Le personnel

du Ministare a pre-tendu qu'un syst&me s~par6 6tait 
inutile et que les fonctions
 
de planning familial pouvaient ftre incopor6es dans le syst&me existant. Le
 
personnel de l'AID et du BKKBN a soutenu que 
la n~cessite d'arr~ter la croissance
 
de la population 6tait si urgente qu'elle exigerait 
un svst~me conqu pour
recueillir et traiter - dans le but d'une r6troaction rapide - uniquement les 
donn~es n~cessaires i la gestion du programme de planning familial. uIs ont
 
reconnu que plus le nombre des informations requises d'un syst~me de collecte
 
de donn~es est 6lev6, plus il est probable que ces donnees ne seront pas

recueillies avec precision et 
ne seront pas utilis~es effectivement pour la
 
gestion du programme.
 

Si a ce moment-lI, on avait adopt6 la solution facile - c'est- -dire si
 
1on avait c~d6 a l'opposition au lieu de lutter pour cr~er le nouveau syst~me 
-
le programme actuel aurait 6t6 priv6 d'un instrument de gestion qui s'est r~v6l
 
crucial pour un contr6le precis, pour une r6troaction rapide et pour maintenir
 
la concurrence entre les unites participantes, laquelle entretient 1'enthou­
siasme des participants au programme. 
Ce dernier aurait 6galement 6t6 handicap6

si le syst~me de donn~es avait 6t6 conqu en fonction des objectifs et sp~cifi­
cations de chercheurs d~mographiques 6trangers.
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D. Ressources et flux des ressources
 

De toutes les conditions organisationnelles, celles qui d6finissent
 
le plus clairement le caract&re des activit~s sp~cifiques sont la quantit6
 
et le type de 
ressources disponibles et le mode d'allocation de ces ressources. 
V assistance de I'AID au fructueux programme indon~sien a pu ftre effective
 
principalement parce que des subventions 6lev~es 6taient disponibles; parce
 
que ces fonds ont 6t6 allou~s aux activit~s locales par le truchement de la
 
programmation 
locale des coots, en pr6voyant leur transfert rapide aux 6chelons
 
administratifs inf6rieurs oa se 
pr6parent les succ&s du programme; et parce
 
que l'AID a aid6 le 
programme en subventionnant la formation et en assurant
 
un approvisionnement adtquat des produits. 
Chacun de ces aspects m~rite une
 
attention sp6ciale.
 

1. Subventions. Comme on 1'a not6 auparavant, la majorit6 des fonds de
 
IAID octroy~s au programme indon3sien 'a ft6 sous forme de subventions
 
plut6t que de pr~ts. Soixante-quinze pour cent des quelque 
58 millions de
 
dollars allou~s a l'ndon~sie pendant les onze derni&res ann~es ont Ct6 des
 
subvent ions.
 

Ce mode de financement a offert d'importants avantages de trois faqons

principales. D'abord, les subventions coftent 
tr~s peu ou ne cofitent rien au
 
gouvernement d'accueil, ce qui lui permet d'appuyer les activit~s sans 
affecter
 
d'autres programmes. Ceci 6tait particuli~rement important au d~but du
 
programme indon~sien, lorsque le gouvernement Ctait confront6 a l'immense
 
tdche de reconstruction d'une 6conomie laisse en ruines par 
le regime Sukarno.
 
A ce moment-iS, tout 6tait 
a faire, depuis la stabilisation de la monnaie
 
jusqu'a la construction de l'infrastructure physique et sociale n~cessaire 
a
 
un Etat moderne. On peut certainement se demander si le gouvernement indonesien,
 
quel qu'ait 6t6 son d~sir de limiter la f~condit6, aurait pu allouer les
 
ressources financihres voulues S un programme national de planning familial.
 
Le fait que 
les Etats-Unis 6taient pr~ts Lioctroyer des subventions a permis
 
aux 
Indon~siens de crier la structure organisationnelle appropri6e pour un
 
programme national ad~quat de planning familial. 
 Le gouvernement indon~sien
 
a d~montr6 son attachement au planning familial 
en accroissant ses propres
 
allocations. Celles-ci ont doubl6 tous 
les deux ans pendant les quatre dernihres
 
ann~es. Bien que des 6valuation pr~cises ne puissent Ctre faites, beaucoup

d'observateurs consid&rent que les Indon~siens se sont en partie engages
 
financihrement 
a cause de ]a r~ussite du programme, et que cette dernihre est
 
due aux subventions consenties par les Etats-Unis au debut de 
la mise en oeuvre
 
du programme.
 

Le deuxihme avantage du financement subventionnel est la c~l~rit6 avec
 
laquelle les fonds peuvent &tre disponibles. Les subventions permettent 
a la
 
Mission de PAID de traiter directement avec le BKKBN. 
Les pr~ts, eux, exigent
 
des n~gociations qui in~vitablement se prolongent Licause de la n~cessit6 de
 
la participation de nombreuses institutions d'chelion superieur 
- l'institution
 
centrale de planification, le Minist~re des Finances et la 
Banque nationale.
 
Le fait de pouvoir 6viter ces institutions met les fonds a la disposition du
 
BKKBN en seulement quelques mois au lieu de plusieurs annes. L'equipe a
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rencontr6 un grand nombre de fonctionnaires de province, qui 6tablissaient
 
des comparaisons blessantes entre les subventions de l'AID et les modalit~s
 
de pr~ts des autres bailleurs de fonds 6trangers. On consid~re que la
 
rapiditG du flux des ressources subventionnelles est particulirement impor­
tante lorsqu'il s'agit d'encourager 1'initiative des dirigeants locaux, et
 
c'est certainement la, un 
des 6lments cl~s de la creation d'un d~veloppement

national ax6 sur une large participation, ce qui est le but d~clar6 de
 
l'assistance am6ricaine a 1'tranger.
 

Le troisime avantage du financement subventionnel est la souplesse

octroy6e par cette mthode. Les prits sont in6vitablement lies i certaines
 
formes d'activit~s et Sides calendriers de remboursements sp~cifiques. II
 
peut en &tre ainsi pour les subventions, mais cela n'a pas t5 le cas de
 
l'Lndon~sie; les subventions sont consenties en blocs pour des types g~n~raux

de projets et les decisions relatives i projets sont place
ces adopt~es sur 

aprs des 6changes intenses entre 'AI) et les fonctionnaires indon~siens.
 
Ce procdO permet la plus grande adaptation possible $i la situation locale,
 
ce qui est aussi consid&r& comnne 
 un 6l6ment c6 de la stimulation effective 
du d~veloppement.
 

Le financement subventionnel est un processus $i double sens, comprenant

des avantages appr~ciables pour le programme d'appui de l'AID. 
 Le gouver­
nement indontsien a 6tabli un fonds d'affectation sp~ciale approvisionn6

annuellement et qui est destinG i couvrir les frais locaux de 
la Mission de 
1'AID. Le logement et les charges du personnel am~ricain sont couverts, mais 
- ce qui est important - les frais de voyages i 'int6rieur du pays sont 
6galement payes par le fonds en fid~icommis. Le personnel de la Mission indique
lorsqu'il pr~sente ses estimations des frais de voyages locaux pour l'ann~e
 
suivante, que celles-ci sont promptement accept~es et ajout6es aux demandes 
s'appliquant aux fonds en fid~icommis. 
 En effet, les frais de voyages locaux
 
des fonctionnaires du Service d~mographique proviennent d'une source de fonds 
apparemment illimit~s. seules contraintes impos~esLes au personnel du Service 
d~mographique sont celles de la raison. Comme on l'indique dans la section
 
suivante, l'appui de l'AID au 
programme indon~sien comprend des activit~s
 
ayant une forte composante main-d'oeuvre et 
dont la russite dpend de frequents
 
voyages sur le terrain. Les subventions indon~siennes ont permis que ces
 
voyages ne soient jamais limit6s par des contraintes financi~res.
 

2. irogrammation locale des coots. 
 'aide de 'AI) au programme de
 
planning familial indon6sien est caract~ris~e par une ample utilisation de la
 
programmation locale des coots. i'affectation ci-apris des subventions par

categories de projets pour 
les exercices budg~taires des annes 1978 et 1979
 
l'indique clairement.
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Tableau G: Subventions de l'USAID-Indon6sie destin~es 
aux activit~s relatives A la population 

EB 1978-1979
 

EB 78 EB 79 

Services techniques S 213.000 S 170.000
 

'CoOts locaux 
 $2.749.297 $3.800.000
 

Formation 
 $ 518.000 $ 520.000
 

IProduits* 
 $ 700.000 $ 700.000
 

*'inclut par 7 millions de dollars budg6tis6s chaque annee et
 
destines aux prfts pour contraceptifs locaux.
 

La rubrique "cofts 
locaux" est utilis6e pour soutenir Line vaste gamme

de projets entrepris par les Indon~siens v compris les scminaires, les
 
conf6rences, la recherche, 
les projets-pilotes et l'aide aux nouvelles
 
activit6s du programme, telles que le planning familial 
vil.lageois. C'est
 
dans le cadre de la programmation locale des coots que la Mission de 
1'AID
 
a mis au point un m6canisme pour le transfert rapide et pr6cis des ressources
 
aux provinces, dont 
depend la r~ussite du programme. 11 est utile de d6crire
 
cc m6canisme en 
detail puisqu'il s'agit probablement de l'616ment le plus

distinctif du programme d~mographique de l'AI) en Indon6sie. 
 En outre,

l'utilisation de cc 
m6canisme illustre clairement l'importance des autres
 
conditions organisationnelles d6crites ci-dessus. 
 Enfin, s'il n'y avait

qu'une seule leqon 
i'tirer de ce succ~s conjoint de I'AII) et de l'Indon6sie,
 
elle serait centr~e sur cc m6canisme qui permet le transfert exp6ditif des
 
ressources aux provinces. 11 est important de noter ici que le mecanisme ne 
d6pend pas de nouvelles proc6dures juridiques ou administratives sp6cialement
6tablies. Tous les 61ments de cet important m~canisme sont d~j'i en place au 
sein de l'AID. Ce qui est requis, c'est la volont6 de 
la Mission d'utiliser
 
le m~canisme et ]'intelligence voulue pour l'adapter aux 
conditions
 
sp6cifiques du pays.
 

La proc~dure de d~bours des fonds selon cc 
m~canisme est relativement
 
simple et incroyablement rapide par comparaison avec 
les normes gouverne­
mentales de quelque pays que ce 
soit. Conform~ment aux procedures normales
 
de I'AID, un accord relatif L un projet est sign6 entre le BKKBN et 
 'AID par

le directeur de la Mission et le pr6sident du BKKBN. Ensuite, le directeur
 
de la Mission d~lcgue au fonctionnaire d~mographique 
1'autorit6 de signer des
 
sous-accords, ou Lettres d'Ex6cution de Projets (LEP). 
 Des requftes parti­
culilres sont pr6sent~es par le personnel provincial ou central du BKKBN 
destin6es a cc que Washington considre comme des "sous-projets", mais qui

sont localement d6nomm6s "projets". 
 Dans le cas des projets entrepris dans
 
les provinces, la procedure est la suivante: 
 1) Une requfte officielle de
 
projet, comprenant le budget et le calendrier des activit~s pr6vues, est
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envoy~e par le bureau provincial du BKKBN au siege. 2) Le si&ge examine
 
la proposition et, 
si elle est adopt6e, transmet la requfte i la Mission
 
de 1'AID. 3) La Mission prepare une lettre d'ex6cution de projet d~clarant
 
que 1'AID d~boursera des fonds pour les 
activit~s dudit projet i.t r~p6tant

les conditions lgales liantes d'utilisation des fonds et de comptabilit6.
 
4) La Mission sollicite ensuite un cheque 
 du Bureau de l'AID ziBangkok ai
 
1'ordre du fonctionnaire appropri6 du BKKBN. 5) Lorsque le cheque est requ
 
par la Mission, i| 
 est port6 le m~me jour au BKKBN pour d6p6L au compte de
 
celui-ci. 6) Dans un d-6ai de cing jours, le si ge du BKKBN envoie la
 
totalit6 des fonds au bureau de province int6ress6 pour d~pdt dans un compte

bancaire sp~cial ouvert sp~cifiquement pour cc projet. Dans le des
cas 

projets proc6dant du si&ge du BKKBN, ]a premiere 
 6tape est omise, mais toutes
 
les autres demeurent.
 

11 faut noter trois points particuli~rement importants de ce processus.
 
Premirement, les de vont directement au
fonds 1'AID BKKB". Le chlque est
 
6mis a l'ordre d'un fonctionnaire pour dlpat au compte de recherche du BKKBN.
 
Les fonds ne sont pas adress6s au gouvernement central ou un ministre
 
quelconque et ensuite transmis au BKKBN. On estime que 
cette procedure permet
 
de gagner environ 6 mois.
 

Deuxihmement, la lettre d'ex~cution de projet envoye au 
BKKBN sp6cifie
 
que les fonds doivent 2tre allou6s dans leur totalit6 au bureau provincial 
dans un d~lai de cinq jours. Cette condition a 6t6 sugg~r~e par le fonction­
naire adjoint de BKKBN charg6 de la recherche et du d~veloppement. Ii avait
 
observ6 qu'en Indon6sie la tendance 6tait de d6bourser des fonds en petites

quantit~s et d'exiger que des comptes soient rendus sur 
l'utilisation du premier
debours avant d'effectuer le suivant. Afin d'6liminer cc goulot d'6tranglement,
il a demand6 l'AID de sp6cifier que les fonds devaient &tre allou~s rapidement, 
et dans ]eur totalit6, aux unit~s de fonctionnement provinciales. Une fois cette
 
disposition introduite dans l'accord d'ex6cution, le personnel du Bureau du
 
BKKBN l'a appliqu6e de bonne grice et a effectuC les transferts de fonds
 
promptement alceux qui devaient les utiliser.
 

Troisi~mement, les projets qui viennent du terrain 
a la Mission sont 
r~dig~s en indon~sien et non pas en anglais. Cela permet aux provinces de
 
gagner du temps puisqu'iI n'est pas n6cessaire que ces projets soient traduits
 
avant d'&tre envoy6s. En outre, cc qui est plus important, cela signifie que
 
les Indon~siens font 
leurs deandes dans leur propre largiue. Par consequent,
 
ii n'yapas de barri~re Linguistique aux activit~s locales. Ceci implique

aussi naturellement que le personnel du Service d~mographique de I'USAID doit
 
avoir des connaissances de t'indon~sien. C'est encore une autre faqon dont
 
la diversit6 de la Mission et les avantages qu'elle offre, ont 
permis au
 
personnel d'utiliser ses On ne
talents au maximum. saurait surestimer la
 
mesure dans laquelie 
les connaissances linguistiques du personnel du Service
 
d6mographique de 
l'AID ont aid6 alencourager la prise d'initiative par les
 
fonctionnaires indon6siens. 
 Les barri~res linguistiques ne posent pas de
 
difficult~s aux Indon6siens dans leurs rapports avec le personnel de 1'AID.
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La participation la plus active de 1'AID se produit dans Ia phase qui
 
mane 5 la pr6sentation officielle du projet. Le personnel du Service demo­
graphique de la Mission accompagne souvent les fonctionnaires du BKKBN dans
 
les bureaux provinciaux, ofl 
ils discutent le pLogramme avec le personnel
 
provincial et subalterne. 
Lorsque des besoins precis ou des id6es relatives
 
A des activit~s sontidcntifpes, le groupe commence a r~diger une proposition
 
de projet. Dans certains cas, touis les int~ress~s pr~parent ensemble [a

proposition qui doit ftre ramen~e au si&ge du BKKBN pour ftre envoy~e la
 
Mission. Dans d'autres cas, 
le personnel du si&ge laisse au personnel local
 
le soin de r6diger cette proposition, qui sera plus tard transmise Djakarta.

Si certains 61ments de [a proposition sont obscurs ou imprecis, ii ,;e peut
 
qu'une autre visite soit faite 
sur le terrain pour 6claicir ces 616ments en

question. En effet, 
I'AID et le sjhge du BKKBN stimulent les groupes locaux
 
pour qu'ils planifient et organisent des projets et scumettent des demandes
 
officielles de fonds.
 

La mime participation existe lorsque la demande de 
fonds destin~s au
 
projet vient du si&ge du BKKBN. Dans ce cas-l , des discussions entre le
 
personnel de l'AID et du BKKBN permettent d'identifier les activit~s d'int~r~t
 
mutuel que 
la Mission peut financer. Sur la base de ces discussions, le BKKBN
 
prepare une requfte de fonds, ce qui pecmct 
i I'AID d'entreprendre ses
 
procedures normales pour le transfert desdits fonds.
 

Le Tableau 2 analyse le temps n6cessaire au transfert, en suivant les
 
6tapes susmentionn~es, des fonds destines aux 39 paiements effectu~s au 
BKKBN
 
en 1978. 
 Etant donn6 qu'il y a ici quatre phases ou series d'6tapes, il
 
serait utile d'expliquer leur signification.
 

1. La ligne I montre le processus des 39 paiements faits par l'AID en
 
1978. 
 Dans tous les cas il s'agit de L'C3tape minimale, ce qui veut dire que

l'AID demande le cheque i Bangkok et le reqoit. 
 Le d6lai varie de 7 a 42 jours,
 
la moyenne 6tant de 21 jours.
 

2. Les 39 paiements effectu~s a la ligne I sont le r~sultat de 30 LEP
 
pr~par~es en 1977 ou 1978. Neuf des projets comprenaient des paiements
 
multiples, convenus soit en 1978, 
soit pendant ]'ann6e pr~c~dente. La ligne 2
 
montre pour les 30 autres LEP que le 
temps 6couI6 entre la preparation de la
 
LEP et la r~ception du cheque par le BKKBN variait de 18 a 49 jours, soit une
 
moyenne de 27 jours.
 

3. Deux des 30 LEP ont 
r~sul.tG de conversations individuelles avec le
 
personnel du BKKBN, sans demande officielle de la part du BKKBN en 1978. Il y
 
a eu par cons6quent 28 requftes 6crites du BKKBN A 1'AID. 
 La ligne 3 montre
 
que le temps 6coul6 entre la presentation officielle de ces requftes par le
 
BKKBN et la r6ception des fonds 6tait de 20 A 27 jours, d'o i une moyenne de
 
41,5 jours.
 

4. Enfin, dans le cas de 12 des LEP, les dossiers ont permis de
 
d~terminer la date de la premiere requfte 6crite envoy~e de la province au
 
BKKBN. (Dans 21 
cas, la demande 6tait issue de la province. Toutefois, les
 
dossiers de 1'AID ne contiennent pas toutes les copies de la correspondance
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entre la province et le BKKBN). La ligne 4 montre que pour ces 12 demandes
 
issues de 
la province, le nombre de jours entre la presentation de la
 
demande et la r~ception des fonds varie entre 33 et 269 jours, soit une
 
moyenne dc 90 jours.
 

Tableau 2: 	 Nombre de jours pris pour le tranfert des
 
fonds de 1'AID au BKKBN en 1978
 

Jours
 

Cas Nombre de jours Moyenne
 

1. 	V~rification de la
 
requ~te par I'AID
 
et reception du cheque 39 7-42 21
 

2. 	Pr~paration de la LEIl
 
par 1'AID et reception
 
du cheque 30 18-49 
 27 

3. 	 Requfte du BKKBN et
 
reception du cheque 28 
 10-227 41,5 

4. 	Requfte de la province
 
et r6ception du cheque 12 33-369 90
 

Cette analyse peut ftre r~sum~e comme suit: lorsqu'un membre du personnel
 
sur le terrain a une id~e concernant une activit6, ii peut pr~senter une requfte
 
et recevoir l'argent destin6 au 
projet en trois mois b peu pr~s. Lorsqu'il
 
vient une idle au personnel du si&ge du BKKBN concern1ant un pro jet, il peut

faire une requfte a 1'AID et recevoir les fonds en six semaines environ. Si
 
1'AID est d'accord avec le BKKBN pour financer un projet, 
le BKKBN peut obtenir
 
les fonds en quatre semaines approximativement. Quand 'AID sollicite des fonds
 
pour le BKKBN, ces fonds arrivent en trois semaines.
 

L'importance des budgets destin~s aux projets, ou des paiements de I'AID
 
varie consid~rablement. Le paiement le plus faible 6tait de 1,5 million 
de
 
rupiahs (2 500 dollars),* tandis que le plus important en 
un seul versement
 
Gtait de 85,6 millions de rupiahs (143 000 dollars). Le montant le plus 6lev6
 
allou6 a un projet 6tait de 183 millions de rupiahs (305 000 dollars). La
 
moiti6 des projets coftaient moins de 22 millions de rupiahs (environ 37 000
 
dollars), et les trois quart coitaient moins de 39 millions de rupiahs
 
(environ 65 000 dollars). Ii n'y a pas de rapport entre la taille du projet
 
et le temps requis pour l'allocation des fonds.
 

Au moment de la r6daction de ce rapport le dollar valait 600 rupiahs.
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Ce processus i une forte intensit6 de main-d'oeuvre et les discussions 
et n6gociations personnelles menant a la requite officielle sont longues.
 
Mais une fois cette requdte officielle pr~sent~e, les fonds sont rapidement
 
transffrms. Le personnel du Service d~mographique de la Mission ne consid~re
 
en aucune faqon comme on~reux ce processus A forte intensit6 de main-d'oeuvre.
 
Bien au contraire, il lui permet de collaborer 6troitement avec le personnel
 
du BKKBN - en province et au centre - et le fait d'avoir pris part personnel­
lement a la mise sur pied d'un programme qui a une incidence positive 6vidente
 
sur le terrain apporte une immense satisfaction aux int~ress~s.
 

II s'agit certainement d'un des aspects les plus importants du processus
 
de l'aide de l'AID au programme indon~sien. La Mission et le personnel national
 
du BKKBN peuvent travailler de concert vaec les groupes locaux pour planifier
 
leurs propres projets. Le stimulant offert aux dirigeants locaux pour le temps
 
et l'6nergie consacr~s a la planification du projet est la promptitude avec
 
laquelle les fonds sont allou~s.
 

II est courant que les programmes de d~veloppement 6chouent pr~cis~ment 
dans ce domaine. Le but recherch6 est d'engendrer la prise d'initiative locale, 
d'induire les groupes locaux a se charger de leur situation et 5 faire des plans 
pour la changer. D'une maniere generale, cependant, les dirigeants nationaux ne 
parviennent pas A motiver une action, parce que Leurs encouragements sont 
rarement suivis d'une allocation opportune des ressources voulues pour uxcuter 
les projets. L'initiative locale se perd au cours des mois et annees qui sont 
souvent n~cessaires pour transf~rer les ressources A ceux qui font preuve 
d'initiative. Dans ces circonstances, le gouvernement n'est presque rien de 
plus qu'un collecteur d'imp6ts repr6sent6 par des fonctionnaires qui font de 
vaines promesses. L'AID et les Indon~siens ont trouv6 le moyen de transformer 
rapidement les promesses en r~alit~s. 

Lors de fr~quentes conversations avec les fonctionnaires de province,
 
l'6quipe d'6valuation a souvent entendu les gens comparer favorablement 1'AID A
 
d'autres bailleurs de fonds internationaux. Les longs retards et le fait que les
 
autres bailleurs insistent sur certaines procedures et activites inappropriees
 
au contexte local ont amen6 les Indon~siens A conclure que leur assistance n'en
 
valait pas la peine.
 

3. Ajustements juridiques. La nouveaut6 du BKKBN, la d~termination de
 
son personnel de stimuler la prise d'initiative locale et d'obtenir la partici­
pation autochtone, et la volont6 de 1'AID d'aider ce processus le plus possible,
 
ont conduit A l'introduction d'un 6l6ment original dans le processus de transfert
 
des fonds. Les fonds de 1'AID 6taient transf~r~s directement par cheque au
 
compte d'uil officiel du BKKBN. Ce fonctionnaire d~posait les fonds dans un
 
compte personnel, et ensuite 6mettait un autre cheque du montant total A l'ordre
 
du bureau de province du BKKBN. Du point de vue des fonctionnaires de province,
 
cette proc~dure 6tait extr~mement efficace, puisqu'elle permettait d'6viter aux
 
d~bours les longs retards qui ont frapp6 le financement public de pratiquement
 
tous les programmes indon6siens. Les contr6leurs publics du programme ont
 
soulev6 de s~rieuses questions relativement A la reddition des comptes lorsqu'une

telle procedure est utilis~e.
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En 1977, le BKKBN a entrepris une vaste reorganisation qui, entre
 
autres, a signal6 la n~cessit6 d'une procedure plus conventionnelle pour
 
la r~ception des fonds de 1'AID destin6s aux provinces. Au d6but de l'ann~e
 
1978, le contr6leur de la Mission a mis en question l'octroi direct de fonds
 
par I'AID A des ressortissants indon~siens. Une v~rification approfondie
 
des comptes a 6t6 faite des deux c6t~s, et aucune irr~gularit6 ou transgression
 
des r~glements f~d~raux de l'AID n'a 6t6 d~tect~e. Les contr~leurs des deux
 
parties ont n~anmoins recommand6 l'utilisation de procedures plus conven­
tionnelles.
 

Le Service demographique de la Mission a insist6 sur le fait que tout
 
changement apport6 ne devrait pas, toutefois, ralentir le transfert des fonds
 
aux provinces, puisqu'il consid~rait cette promptitude comme un 616ment cl
 
de l'efficacit6 de son aide au programme indon~sien. Le personnel du BKKBN
 
6tait aussi d~termin A maintenir la rapidit6 du flux des ressources vers les
 
provinces. Le pr~sident du BKKBN ainsi que le directeur de la Mission de i'AID
 
6taient d'accord sur ce point et ont charg6 leurs contr6leurs respectifs
 
d'6iaborer des procedures plus conventionnelles de transfert de fonds sans
 
ralentissement dudit transfert. Du c6t6 de 'AID, le r~sultat a 6t6 la lettre
 
d'execution du projet (LEP), que le sp6cialiste de la population 6tait autoris6
 
a signer en vue du d~bours des fonds. Du c6t6 indon~sien, deux membres du
 
personnel ont 6t6 charg6s do la liaison avec l'AID. L'allocataire pr6c~dent
 
6tait cens6 s'occuper des operations quotidiennes et l'autre fonctionnaire
 
6tait charg do recevoir les cheques de l'AID et de les transf~rer aux provinces.
 
A ce moment-la, les LEP de 1'AID ont commenc6 a stipuler que les fonds devaient
 
ftre envoy~s aux provinces dans un d~lai de cinq jours.
 

Ce changement a &t6 institu6 sans que les transferts de fonds en cours
 
ne soient arr&t6s. Le dernier instrument de l'ancienne procedure - la lettre
 
d'accord - est dat6 du 20 mars 1978; la premiere LEP est arriv~e 14 jours plus
 
tard, le 3 avril 1978.
 

Cette partie du rapport illustre un certain nombre de conditions qui
 
paraissent avoir 6t6 absolument essentielles a l'efficacit6 de l'appui de l'AID
 
au programme indon~sien. Premi~rement, le probl~me s'est pos6 parce que les
 
deux parties souhaitaient vivement que les fonds soient transfor6s promptement
 
aux personnes des provinces qui s'en serviraient effectivement. Compte tenu du
 
fait que le BKKBN 6tait une nouvelle institution, si au d~part le personnel
 
avait attendu qu'unc d~cision officielle soit prise concernant une procedure
 
approprihe, il est tr~s probable que peu de fonds auraient 6t6 tranf~r~s et que
 
le BKKBN n'aurait pas r~ussi a stimuler 1'initiative locale. Deuxi~mement, le
 
directeur du BKKBN ainsi que celui de l'USAID se pr~occupaient tous deux des
 
r~sultats plut6t que des procedures utilis~es; soutenant leur personnel, ils
 
ont charg6 leurs services techniques de mettre au point les moyens appropri~s
 
pour continuer un processus qui s'&tait r~v~l6 si utile. Troisihmement, les
 
relations personnelles et de conflonce entre le personnel du BKKBN et celui de
 
1'AID, fond~es sur des ann~es do visites sur le terrain et de cooperation
 
6troite au profit du planning familial, ont permis que le passage i une procedure
 
plus conventionnelle se produise rapidement et sans heurts.
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Le m~canisme de programmation locale des co3ts est souple et rapide,
 
et cela a permis A 1'AID de tirer profit d'occasions impr~vues que l'on
 
aurait pu manquer si la programmation avait 6t6 plus conventionnelle.
 
Lorsque le bureau central du BKKBN s'est trouv6 A court d'argent durant sa
 
r~organisation, par exemple, l'AID a pu rapidement conceder des fonds pour

la tenue d'une importante conference relative au r~alignement des bureaux
 
provinciaux dans les lies p6riphdriques. De m~me, lorsque des retards
 
impr~vus, survenus dans les formalit~s de refinancement du programme de
 
planning familial villageois (PFV) de la partie occidentale de Java, ont
 
amen6 la requfte a 8tre pr~sent~e tardivement, l'AID a pu 6viter un boule­
versement du programme en accomplissant tr~s rapidement les formalit~s
 
n~cessaires. Lorsque les fonctionnaires de la sant6 et du planning familial
 
a Bali ont soudainement mis terme a un long d~saccord qui avait empach6
 
1'execution d'un projet-pilote de cooperation, l'AID a pu rapidement obtenir
 
le financement de ce projet.
 

Ii a 6t6 possible d'assurer une reddition des comptes et une planification

effectives sans diminuer la rapidit6 et 
la souplesse du programme. Apr~s une
 
p~riode relativement brave d'exp~rimentation de diff~rentes approches destinies
 
a porter la couverture des services de planning familial au-dela du syst~me

de dispensaires, le BKKBN et 1'AID se sont concentr~s stir 
le PFV. La grande

experience acquise dans ce domaine a permis de normaliser en grande mesure
 
le coot des composantes principaies du programme. Les r~sultats, i savoir le
 
nombre de nouveaux acceptants et d'utilisateurs actuels, sont confirm~s par le
 
syst~me de donn~es du programme. Avant chaque augmentation des fonds, le personnel

du Service d~mographique de I'USAID fait 6galement des visites sur le 
terrain;
 
pour l'exercice budg~taire 1979, par exemple, le nombre de jours-hommes sur le
 
terrain a 6t6 estim6 a 188. Les rapports de v6rification ont confirm6 les
 
impressions du personnel de 1'AID selon lesquelles les fonds du programme ont
 
6t6 enti~rement canalis~s vers les activit~s appropri~es.
 

Ii a 6t6 not6 que l'utilisation de la programmation locale des coots
 
pour le financement de certains projets provinciaux, occupe beaucoup de personnel.

Les fonctionnaires du Service d~mographique passent beaucoup de temps sur 
le
 
terrain, travaillant en collaboration avec les fonctionnaires provinciaux. Les
 
visites en province sont un 6lment crucial de tout le processus, car elies
 
tiennent le personnel de I'AID au courant des conditions sur le terrain; sa
 
presence et le 
fait qu'il peut octroyer des fonds imm~diatement aident a activer
 
la prise d'initiative locale. Les 188 jours-hommes estim6s pour les d6pla­
cements de l'ann~e prochaine repr~sentent approximativement 0,9 ann~e-hommes
 
r~partie entre trois membres du personnel et un consultant tous employ~s a
 
plein temps. Ceci soulhve une question int6ressante concernant le nombre
 
d'employ~s n~cessaires dans un service d~mographique, question que l'6quipe

d'6valuation peut toujours poser, mais 
i laquelle elle ne peut r~pondre. Y a-t-il
 
un nombre critique de personnes, en dessous duquel il serait tr~s difficile de
 
fournir une assistance effective? Si ce programme, avec ses procedures de
 
transfert rapides et pr~cises, requiert 0,9 ann~e-hommes, il semble qu'un bureau
 
ne comprenant que deux personnes serait trop r6duit pour fournir le type

d'assistance et d'efficacit6 que le service a cry. En d'autres termes, si la
 
procedure de prompt transfert de fonds observ~e est d'une importance vitale
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pour l'efficacit6 de 
 'aide forunie, comme le pense l'6quipe d'6valuation,
 
et si 1'on reconnalt qu'il s'agit d'une procedure qui n~cessite la parti­
cipation d'un grande nombre de personnes, il s'ensuit qu'un personnel minimal
 
doit 6tre pr~vu afin que le programme b~n~ficie des avantages qu'offre cette
 
procedure.
 

11 est difficile de sp~culer sur ce clue 
serait la nature de l'assistance
 
de 1'AID sans la souplesse et la rapiditC,du m~canisme de programmation locale
 
des coots. En r~alit&, cette souplesse et cette rapidit6 sont le programme.
 
Le personnel du Service d~mographique de ]a Mission n'a pas mene une action
 
s~par~e, mais a reconnu la solidit6 intrinsLque du BKKBN et lui a octroy6 une
 
part importante de ]a souplesse financi&re requise. Ceci a aide Zifawonner
 
le programme en 
encourageant ]'innovation et ]a prise d'un engagement au niveau
 
provincial. Le programme qui en a r~sult6 a 6t6 caract~ris6 par une expansion
 
rapide et une certaine diversit6, mais i1 a aussi 6t6 capable de 
su concentrer
 
sur les r~sultats de 
toutes ces activit~s, i savoir 1'utilisation des contra­
ceptifs, grace i un syst&me de rapports remarquablement efficient.
 

4. Formation. Le Service d~mographique ailoue approximativement

600 000 dollars par an i la formation professionnelle d'Indon~siens en matire
 
de programmation d~mographique. Le personnel du Service estime que la formation
 
est extrrniement efficace et utile i la cr6ation des competences locales n~ces­
saires A l'Indon6sie pour g~rer ses programmes d~mographiques. L'ensemble du 
programme est divis6 en deux 616ments principaux, la formation sur place et la
 
formation aux Etats-Unis, chacune financ~e par une cat~gorie budg~taire s~par~e.
 

Les programmes de formation sur place sont finances grace Z la program­
mation locale des coOts, et sont g~r~s officiellement par les lettres d'exlcution
 
de programmes qui permettent le transfert rapide des fonds a leurs utilisateurs
 
reels. Environ 100 000 dollars ont 6t6 a]lou~s chaque annie depuis 1977 deux
 
programmes de maltrise dans les universit~s indon~siennes. En 1977, un programme
 
de deux ans destin3 la formation d'environ 25 6tudiants en biologie ou 
en
 
dynamique sociale des soci~t~s rurales a 6t6 cr66. 
 En 1979, un programme de
 
cinq ans a 6t6 entrepris pour [a mise au point d'un autre programme de 
sante
 
publique et d'6tudes d~mographiques, couronn6 par une maitrise en sant6 publique
 
A la facult6 de m~decine de l'Universit6 d'Indon~sie. Ce programme formera
 
environ 50 professionnels de ]a sant6, specialists en planning d6mographique.
 
Ii est pr~vu que le programme sera ex~cutG au cours de l'application du plan

quinquennal 1979-83, et il a 6t6 estim6 qu'il coOtera environ 100 000 dollars
 
par an.
 

Ce programme de formation base aux Etats-Unis a un budget d'environ
 
500 000 dollars par an, et subventionne 40 a 45 6tudiants qui suivent une vaste
 
gamme de cours sup~rieurs de sp~cialisation (doctorat). Plusieurs employ~s­
clhs du BKKBN ont b~n~fici6 de ce genre de formation qui existe depuis quelques
 
ann~es. Le pr~sident-adjoint actuel 
pour la recherche et le dtveloppement, qui
 
a grandement contribu3 AV 'adoption du planning familial 
villageois, s'est
 
sp~cialis6 en sociologie et d6mographie A I'Universit6 de Chicago. Le chef
 
actuel du Bureau pour la coordination sur le terrain, qui remplira des fonctions
 
essentielles dans le nouveau programme 6largi de planning familial, de nutrition
 
et de sante est r~cemment revenu d'Hawai, o6 il a obtenu sont doctorat a
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l'Universit6 d'Hawal. Le chef du Bureau de d6veloppement et d'6valuation
 
vient d'obtenir son doctorat S Pittsburgh. Hors du BKKBN, le directeur de
 
1'Institut d~mographique de l'Universit6 d'Indonesie, qui joue un r6le vital
 

et stimulant dans la recherche et dans la formation des d6mographes provin­
ciaux, a requ son doctorat de l'Universit6 de Georgetown. L'un des directeurs­
adjoints du Bureau central de statistiques indon~sien a 6gatement un doctorat
 

am6ricain. 11 y a maintenant un groupe d'6tudiants aux Etats-Unis qui reqoit
 
une fornmation sup6rieure en statistiques et en informatique et qui reviendra
 
en Indon~sie S temps pour jouer un r6le important dans le recensement de 1981.
 
II y a 6galement aux Etats-Unis des 6tudiants qui se sp~cialisent dans un
 
grand nombre de domaines, depuis 1'anthropologie m6dicale jusqu'S la biologie
 
reproductive, ]a d6mographie, la transmission de statistiques et la sant6
 
publique.
 

Le personnel du Service d6mographique fait observer que ce genre de
 
formation a 6t6 extramement profitable. D'apr~s les statistiques, aucun 6tudiant
 

ne s'est laiss6 attirer dans un autre pays pour travailler. Ils travaillent
 
tous en Indon~sie, occupent des postes similaires 5 ceux mentionn6s ant~rieu­
rement et appuient le programme d6mographique du pays.
 

Le choix des 6tudiants qui seront formes aussi bien sur place qu'aux
 
Etats-Unis est conforme a la conception de la coop6ration am6ricano-indon~sienne
 
en mati~re de promotion des projets S forte intensit6 de main-d'oeuvre, carac­

t~risant l'ensemble des relations entre l'AID et l'Indon~sie pour les questions
 
de population. Les nombreux programmes mends sur le terrain permettent d'iden­

tifier les 6tudiants 6ventuels. Par exemple, deux 6tudiants ont r~cemment ft6
 

distingu~s par le personnel de I'AID et indon~sien qui est en train de planifier
 

le programme 5iargi de nutrition, sant6 et planning familial A Bali. 11 s'agit
 

de jeunes fonctionnaires qui seront form~s sur place afin qu'ils soient capables
 

d'aider plus tard S d6velopper et A g~rer le programme de Bali. Lorsque les
 

candidats sont identifi~s sur le terrain, ils doivent presenter une demande de
 
formation officielle au BKKBN qui fait un tri officie] des candidats et envoie
 
des nominations S l'AID en vue d'obtenir le financement n6cessaire. Comme dans
 

les autres cas, il y a toutefois un grand nombre d'6changes officieux entre le
 

BKKBN et le personnel de Ia Mission concernant les candidats avant que les
 
nominations ne soient d6finitives.
 

Il faudrait noter deux autres 6l6ments avantageux du programme de formation. 
Premi~rement, la formation est d~lib~r~ment utilis6e comme un 616ment du syst~me 
"de prime de rendument" qui existe dans le pro ramme d6mog raphique national . Ie 

personnel du BKKBN sur le terrain et au siege sait que s'il fait du bon travail 

et est efficace, il a de bonnes chances de progresser avec une formation 

classique suppl6mentaire en Indon6sie ou a l'6tranger. En outre, la grande 

coop6ration qui existe entre le BKKBN et l'AID dans tous les domaines du programme 
contribue S assurer que le programme de formation sera utilis6 pour r6compenser
 

la bonne ex6cution des t~ches et non pas simplement en vue de favoritisme. En
 

effet, 6tant donn6 que le processus de s6lection est effectu6 conjointement,
 

cela aide les deux parties S demeurer honnftes et Zi6viter le n6potisme qui
 
pourrait &tre impos6 par des pressions politiques ext6rieures.
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Deuxi~mement, c'est au sein du programme de formation que la coop6­
ration la plus effective se produit quelquefois entre 1'AID et les autres
 
'ailleurs de fonds, notamment la Fondation Ford. Le personnel a 6t6 tr~s
 
utile pour l'identification des bons candidats A une 
formation sup~rieure.

En outre, la Fondation Ford a tr~s souvent accept6 de payer les frais de
 
transport de ces candidats, frais que lgalement l'AID n'a pas le droit de
 
couvrir. Conform~ment au r~glement actuel, 
les frais de voyage a 1'tranger
 
pour ]a formation ne peuvent pas ftre pris en charge par I'AID. 
 Ils doivent
 
8tre finances avec des fonds du gouvernement local. Ceci est un obstacle
 
additionnel a toute programmation effective, puisqu'un autre segment de la
 
bureaucratie indon~sienne doit prendre part a cette activit6 et que ces frais
 
doivent ftre pr lev6s sur d'autres programmes indon6siens. Etant donn6 que

la Fondation Ford a accept6 de payer les frais de transports I'6tranger,

cela a facilit6 l'6laboration de plans clairs et rationnels par le personnel

du programme d~mographique de 1'AID en vue de la formation de personnel
 
indon~sien sp~cialis6 en d~mographie.
 

Dans l'ensemble, le programme de formation est consid~rC-comme une
 
r~ussite A la fois par le personnel de 1'AID et par celui du BKKBN. Mfme
 
le programme d'6tudes sup~rieures a long terme est consider6 comme 6tant
 
rentable, d'autant plus qu'il est relativement peu on~reux et qu'il a fourni
 
au programme indon~sien une grande partie du personnel sp~cialis6 n~cessaire
 
dont il a besoin pour 8tre ind~pendant.
 

5. Produits. 
Comme il est indiqu6 dans la partie II ci-dessus, 1'AID
 
a conc~d6 plus de 20 millions de dollars en subventions et 14 millions en
 
prfts destines l'achat de contraceptifs. Ii s'agissait principalement de
 
contraceptifs oraux et de pr~servatifs.
 

Le fait que la Division d~mographique du Bureau de l'AID A Washington

ait mis l'accent sur l'approvisionnement est important pour le programme.

Apparemment, le programme n'a jamais souffert d'un manque de contraceptifs et
 
a certains moments, son d~veloppement a 6t6 h~t6 du fait que les stocks 6taient
 
tr~s ad~quats, en particulier au debut du planning familial villageois. D~s
 
1973, avant m~me qu'il ne soit apparent que la demande en Indon~sie croitrait
 
aussi rapidement, le directeur du Service d~mographique a avis6 la Mission de
 
commander 20 millions de cycles de contraceptifs oraux. La presence de ce
 
stock important a Djakarta a permis d'6liminer le frequent goulet d'6tranglement

d'approvisionnement en contraceptifs, que 
 'on connait sous le nom de "th~orie
 
de la bonbonniere". Selon cette th~orie, si les fonctionnaires du bureau central
 
n'ont pas suffisamment de stock, ils hsitent a envoyer des fournitures 
aux
 
provinces de peur de diminuer leurs propres r~sQrves. "Si la bonbonni~re est 

moiti6 vide, on n'offrira qu'un seul bonbon a la fois, tandis que si elle est
 
tellement pleine qu'elle ferme A peine, on laissera les gens 
se servir a pleine

main". 
L'6norme stock de contraceptifs cr~ait des problhmes d'emmagasinage au
 
centre, produisant un "d~bordement de la bononni~re", ce qui rendait les
 
fonctionnaires du bureau central heureux d'exp~dier des stocks importants aux
 
provinces. Depuis 1973, 1'AID a r~gulihrement et largement fourni des approvi­
sionnements. Les d~p~ts centraux sont toujours pleins et 
le flux vers les
 
provinces est ininterrompu.
 

i 
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L'inconv~nient de ce systme d'approvisionnement - qui autrement est
 
bon - est que les Indon6siens ne prennent pas les dcisions essentielles y
 
aff6rentes. L'AID est en mesure de fournir tous les stocks de contraceptifs,
 
en partie parce qu'elle les ach&te en grande quantitG aux Etats-Unis. Elle
 
est limit~e, toutefois, par les normes r6gissant la passation des march6s
 
avec les fournisseurs du gouvernement am6ricain, notamment les soumissions
 
non-restrictives et les appels d'offres concurrentiels. La cons6quence nette 
de cette situation pour l'Indon6sie est que les marques de pilules et les 
doses ont chang de temps en temps. Contrairement A ce que pensent certains, 
les femmes rurales sont profond6ment conscientes de ces diff6rences. Quelques
 
tentatives louables ont 60 faites pour Gcarter ce probleme. Ainsi, I'AID a
 
mis au point la bolte standard "blue lady" qui est utilis6e afin de maintenir 
une certaine continuitN, pour toutes les pilules quelqu'en soit la marque ou 
la teneur. Cette mesure a t6 utile, mais continue de sous-estimer la 
sensibilitN des femmes rurales i des changements subtils de marques. 11 serait 
avantageux que 'AID maintienne une meilleure continuit6 en ce qui concerne les 
marques de fabrique et les dosages, ou S d6faut, accorde aux responsables des 
programmes du pays une plus grande possibilitN de choisir les contraceptifs 
qu'ils reqoivent. 

E. Liens interorg-anisationnels 

Le Congres a confiA i Ia'AID le mandat de callaborer avec d'autres 
gouvernements et d'autres bailleur- de fonds 6trangers pour r6duire la f~condit6
 
et la mortalitN dans les pays en d~veloppement. L'accomplissement de ce mandat
 
et la mise en oeuvre de nouveaux aspects du programme de planning familial en
 
Indon~sie requ~rera 1'4tablissement de nouveaux liens avec d'autres institutions 
et d'autres activit~s organis~es. Ces liens existent toujours dans le processus 
de r~alisation des objectifs de toute organisation et ils cr6ent des problmes 
et des avantages. En ce qui concerne la coop6ration actuelle entre 'AID et 
l'Indon~sie, trois formes de liens m~ritent une attention sp6ciale. l'une 
concerne l'intOgration de la sant6 et de ]a nutrition dans le planning familial. 
La deux:ime concerne les liens entre I'AID et une organisation locale, appuy~e 
par l'AID fi Washington, qui cherche a promouvoir la stfrilisation volontaire. 
La troisihme concerne l'interaction entre 'AID et les autres bailleurs de 
fonds &trangers.
 

Il convient de faire une observation au sujet de ces formes de liens. Peu 
d'activit6s sent menses conform6ment aux plans standard 6tablis a Washington. 
L'6quipe pense qu'en fait, la principale raison de la russite de 'AID en ce qui 
concerne le planning familial indon~sien est que toutes les activit6s ont 6 
planifi~es sur place en cooperation avec les Indon6siens et ont 60 conques et 
poursuivies non pas A cause de leur valeur intrins~que, mais ptut6t dans la 
mesure oA eles contribuent A la promotion de l'objectif fondamental du programme:
 
la rapide rduction de la f~conditG.
 

1. Integration de la sant6 dans le planning familial. Au niveau du 
village, la prestation des services du programme appuy6 par 'AID n'ayant eu 
qu'un seul objectif, celui-ci n'a pas 60 "int6gr", dans la mesure ob A1 a 
fourni uniquement des services de planning familial. On croit fermement que la
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reduction de la f~condit6 aurait progress6 bien plus lentement si la
 
prestation des services de planning familial dans 
les secteurs ruraux
 
avait 6t6 diff6r~e au moment of6, d'une fagon quelconque, il aurait 6t6
 
possible de fournir un programme complet de services de sant6 bas6 dans
 
le village et dont le planning familial ferait partie.
 

Cependant, un nouveau type d'"int6gration" est activement poursuivi
 
en ce moment. Du fait que le programme de planning familial a prouv6 qu'il 
peut effectivement mobiliser et motiver ]a population rurale et prater des
 
services aux villages - ce que le syst&me do sant6 n'a pas encore fait ­
on est en train d'exp~rimenter et de planifier la superposition des services
 
de nutrition et de santo 5il'appareil organisationnel de planning familial
 
existant. L'6quipe d'6valuation a pu observer I'6volution importante de
 
l'effort de I'AlD et de l'Indon~sie pour ]a promotion du planning familial. 
Il est possible do voir les avantages de ces relations nouvelles aussi bien 
que les probl&mes auxquels il faudra in~vitablement faire face si l'on veut 
continuer d'avancer.
 

La thoric de cette strat~gie a 6t6 expliqu~e par le president du
 
BKKBN dans la 
partie orientale de Java, qui a entrepris un projet-pilote
 
subventionn6 par 1'AIl) pour ajouter des services de nutrition et de sant6
 
au planning familial villageois dans l'un des secteurs visit~s par l'equipe.
 
Les villages choisis accusaient des taux d'utilisation de contraceptifs

6lev~s, m6me pour l'Est de Java, et comptaient des "clubs do m&res" appuyant
 
le programme de planning familial dont les adeptes se 
servaient en majorit6
 
du st~rilet. Ceci signifie que la politique suivie tend situer le projet

dans des r6gions o6 le programme de planning familial villageois est d6jA 
bien grG et oa le 
taux d'acceptation de contraceptifs est 61ev6.
 

Le programme pr~voit la pes~e mensuelle de 
tous les enfants 5gs de
 
moins de cinq ans afin que soient d~tect~s les cas de malnutrition, ainsi que
 
l'octroi d'aliments compl6mentaires gratuits, en quantit6 suffisante pour

trois nois, aux enfants qui souffrent de malnutrition. Ces distributions
 
d'aliments ont lieu en groupe dans le centre communautaire du village et
 
permettent l'introduction d'une seconde composante importante, l'6ducation
 
nutritionnelle donn6e aux m&res des enfants mal nourris. Dans la region que
 
l'6quipe a visit6e, le projet a dispens6 des aliments achet~s sur place et
 
enrichis d'un melange de mais et de soja, fo,,rnis par l'AID lors de distri­
butions effectu6es au centre communautaire, environ une fois par semaine, et
 
des paquets de m~lange mais-soja en doses journal.i~res pour complter les
 
aliments consommes A la maison entre les distributions en groupe. Le projet
 
a aussi dispens6 des balances, des feuilles de pese et des sels de r~hydra­
tation oraux. 
 Des complements de vitamine A, dont Ia distribution 6tait
 
pr~vue dans le cadre du projet n'ont pas 6t6 octroy~s dans ces villages pour

des raisons qui ne sont pas claires. L'6quipe a aussi constat6 que l'adminis­
tration de vermifuges privue par le projet global n'a pas 6t6 faite. 
 Outre
 
24 pays qui ont requ le melange mais-soja, le projet en pr~voit 23 o6 des
 
aliments locaux seulement sont achet6s, et six autres sans aliments
 
compl6mentaires.
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Dans les deux villages visit~s, des distributions d'aliments et des
 
pes~es en groupe avaient lieu. Les pes~es se faisaient toutes le m~me jour
 
et comme chaque village comprenait plus de 100 enfants, cc processus durait
 
assez longtemps. Etant donn6 qu'il s'agissait de la premi&re ou deuxi~me
 
s~ance de pes~e dans le cas des deux villages, le niveau 6levG de participation
 
est difficile A 6valuer. De mme, comme cela se produit au d~but de tout
 
projet menG sur le terrain, on s'est 6cart6 de la description officielle du
 
projet. Dans un cas - et c'est la un exemple de prise d'initiative locale ­
le comft6 charg6 du projet avait ajout6 du sucre et de la noix de coco au
 
melange mais-soja pour lui donner meilleur gofit. l)ans un autre village, 
certains des habitants parni les plus ais~s avaient apport6 tine contribution 
au projet bien que cela n'eft pas 6t pr~vu. 

Paradoxalement, cependant, le personnel du projet notait le poids des
 
enfants dans un carnet sans discuter avec les mares, et cc n'est que plus tard
 
qu'il transcrivait les informations stir les feuilles de pesees. Ces courbes
 
ont donc perdu toute leur valeur 6ducative. Dans les deux villages, le 
personnel a constat6 que Ies enfants opposaient une certaine r~sistance la 
pes~e effectule avec les balances zi faisceau lumineux. Les deux villages ont 
ind~pendamment d~cid6 d'utiliser des balances de salle de bain ordinaires dont 
le maniement s'est r~v~l6 plus ais6. Ii est 6vident quc les r~sultats sont 
tout aifait impr~cis, en particulier iorsque certains poids sont d terminds en 
pesant d'abord ]a more portant I'enfant et ensuite la more seulement, et 
d'autres en pesant uniquement l'enfant. Enfin, l'un des travailleurs inter­
view~s sur le terrain ne savait pas clu'il 6tait important de s'assurer que les 
solutions orales de r~hydratation ne soient pas trop concentr~es, point
 
essentiel qui aurait dO Otre soulign6 pendant ]a formation.
 

Toutes ces questions sont purement techniques, mais elles illustrent
 
la complexit6 de la nutrition par comparaison avec les t~ches relativement
 
simples de prestation des services de planning familial. De plus, il n'est pas
 
difficile d'identifier un certain nombre de problhmes potentiels qui peuvent
 
compliquer davantage la gestion du projet. La distribution d'aliments gratuits
 
dans une collectivit6 pauvre peut faire perdre de vue la nutrition elle-m~me.
 
Ii se peut que les mares parcourent de longues distances pour amener leurs
 
enfants et recevoir des aliments complmentaires pour s'en d~sint~resser
 
lorsque ceux-ci s'6puisent apr~s les trois premiers mois du projet. I est
 
6galement possible que le personnel affect6 au projet se contente de l'enthou­
siasme initial de la collectivit6 et ne parvienne pas Lis'acquitter de la
 
tdche difficile qu'est 1'6ducation nutritionnelle. L'appui des leaders poli­
tiques locaux peut faiblir Limesure que les causeries remplacent la distri­
bution d'aliments; ou bien les familles d'enfants bien nourris peuvent faire
 
objection i ce qu'elles pourraient interpreter comme une discrimination
 
arbitraire a leur endroit. Ces dangers courants et persistants sont d~courageants.
 

N~anmoins, les avantages qui sont apparus apr~s la performance du
 
BKKBN dans le domaine du planning familial peuvent servir r~soudre les diffi­
cult~s qui se posent si 'on veut mener A bien un grand projet de nutrition.
 
La volont6 bien marquee de BKKBN d'arriver A un r~sultat sp~cifique dans le
 
cas du planning familial. peut 6galement exister dans celui de la nutrition.
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Cet 616ment constitue i lui seul une avace majeure sur les nombreux autres 
programmes ax6s davantage sur la mesure des processus tels que le nombre de 
causeries donn6es ou de kilogrammes d'aliments distribu6s. l'exp6rience 
acquise par le BKKBN, un cc qui concerne l'utilisation efficace du syst~me 
de donn~es pour appuyer un programme axA sur les r6sultats, sera d'une impor­
tance cruciale pour I'adoption de la m~me orientation en matiKre d nutrition. 
l'incidence des acLivit~s de distribution d'aliments et d'5ducation nutri­
tionnelle varic 6normment. IUn svst&me de donnues efficient permettra au 
programme d'am61iorer ses activit6s nutritionnelles comme cela a 60 fait dans 
le cas des activit6s reat ives A la popu lation. l~a prestation de services de 
nutrition par l'infrastructure du planning familial, et I'appui et !a super­
vision ax6s vers des r6sultats ojectifs rqucreroni la formation tIe volon­
taires, de travail Ieurs sur Ie terrain, de sp6cia IisLes c ,ncfl:a 1rcs,, d 
leaders locaux cM du personnel du BKKBN l, i-mAme. A part Ies aspects techniques 
relativement simplus, I'exp6rience du BKKBN en matitre de formation de cc 
personnel devraii pouvoir Rire ais6ment transmise. 

La tradition d'expansioi rapide du BKKBN est peit-Rtre I' 1Iment lI moins 
facile i transf6rer. Les pressions politiques qui visent I'expansion son proba­
blement fond6es davantage sur l'attrait de Ia distribution d'aliments que sur le 
soutien d'un programmiede nutrition effci- et Lprlong,. La composante recherche 
operationnelle du programme de !a partie Est iu ,Java conLtribucra grandemeunt Za 
perfectionner la conception du projet, mais ell sert aussi A illustrer le nombre 
61v6 de caracteristiques importantes q, i, en grande mesure, ont 6t d6termines 
arbitrairement. Beaucoup de ces caractOristiques sont pertinentes non seulemeni 
a 'efficacitO de l'activit& de nutrition el le-mme, mais aussi A son potentiel 
de concurrence avec les activit~s de planning familial. 11 est certain que 
l'exp6rience que l' quipe a acquise du programme qt,'ellI a visit6, Kt oAi pr6domine 
l'utilisation deb iIU ne peut avoir que des applications limitees dans les 
programmes ob le maintien mAme des utilisateurs de contraceptifs oraux esi une 
activit6 importante. 

Les avantages du programme sont clairement r6v6l6s par ces premiers 
efforts. La r6elle collaboration entre I'AI) et le BKKBN, la vritable d6cen­
tralisation qui encourage la participation et la prise d'initiative par les 
dirigeants locaux ct la tactique visant i proc6der sur le terrain par taton­
nements sont largement utilisees et s6v&rement test6es dans cc nouveau module 
d'int~gration. Les probIlmes demeurent 6normes, mais la conception du programme 
indon~sien est impressionnante, et celui-ci a probablement de moilleures chances 
que beaucoup d'autres do trouver des solutions efficaces. 

2. Financement par Y'entitN centrale et autre appui institutionnel. Le 
programme dimographique de I'USAID a Djakarta comprend deux autres types d'appui 
outre 1'assistance bilat6rale au programme du BKKBN. L'un est le financement 
par la Mission d'autres institutions et d'autres programmes. Ceux-ci incluent 
l'Institut de la population sis h l'Universit6 Gadja Mada, l'institut d~mographique 
de l'UniversitN d'Indon6sie et le Bureau central des Statistiques. 
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L'autre type d' ;ppui concerne les activit6s qui sont financ~es par
 
l'entitQ centrale c'est-A-dire la Division d6mographique de 'AID A
 
Washington, mais dont la coordination est faite par le personnel de l'USAID.
 
A cause de l'appui ferme et ouvert que le gouvernement accorde au planning
 
familial, le Service d~mographique de l'USAID n'a pas A compter lourdement
 
sur les intermidiaires dont le financement est centralis6. 
 Ceci 6tant, ta
 
Mission estime, d'une part, que 'AID peut fournir un soutien plus efficace 
par le truchement de l'assistance bilat~rale que par celui d'intermdiaires. 
Elle estime, d'autre part, que si les activit6s sont suffisamment importantes 
pour tre men~es, elles devraient l'&tre bilat~ralement, dans la mesure du
 
possible, sauf dans les r6gions oci des questions ntvralgiques telles que la 
st~rilisation volontaire continuent de 
se poser. les interm6diaires dont le
 
financement est centralis6 et qui oprent en lndon6sie sont 
 le Pathfinder
 
Fund, le Programme international de recherche sur la f6condit6 
 (qui parraine 
des activit6s de recherche biom~dicale ZiBandung), le Family Planning
 
International Assistance (Assistance internationale au Planning familial),

qui travaille primordialement avec le Conseil des lglises indon6sien, 
1'International Program Association for Voluntary Sterilization (IPAVS) 
(Association internationale des programmes pour la st6rilisation volontaire) 
et le Program for International Education in Gvnecology and Obstetrics (PIECO) 
(Programme pour 'education internationale en gyncologie et obst6trique). 

3. Strilisation chirurgicale volontaire. 
 A cause des sentiments
 
culturels fond6s sur l'Islam et mentionn6s ant~rieurement, le programme national
 
de l'Indon~sie n'a pas encore inclus la st~rilisation dans les m6thodes du
 
programme et 
le personnel du BKKBN 6vite de s'associer officiellement A sa
 
promotion active. 
 I1 s'agit donc d'un secteur tr~s important de la coop6ration
 
entre 'AID et l'Indon~sie qui, bien qu'il 
soit encore r~duit, a le potentiel
 
d'une consid6rable expansion. 
 La formation en matiere de st6rilisation et la
 
prestation de services dans cc domaine sont en 
cours d'expansion dans les
 
6coles de m~decine des universit~s, les h6pitaux gouvernementaux et les dispen­
saires. En outre, la 
l'donesian Association for Voluntary Sterilization (PUSSI)
 
(Association indon6sienne pour la st6rilisation volontaire) vieot de tenir 
sa
 
deuxi0me conf6rence nationale annuelle sur la st6rilisation, au cours de
 
laquelle un discours-cl a W prononc6 par le president du BKKBN et Ministre
 
de la Sant6, ce qui indique que la question devient moins 6pineuse. Le programme
 
PIEGO appuy6 par 'AID "il'Universit6 Johns Hopkins a jou6 un r6le initial tr±s
 
important en cc qui concerne la 
formation de m~decins indon6siens en matihre
 
de st~rilisation chirurgicale. Maintenant, la formationa lieu principalement
 
dans six facult~s de m6decine indon~siennes, dont deux sont subventionnfes par
 
le Pathfinder et quatre par l'IPAVS. 
 Ces six centres de formation poss~dent

actuellement la capacit6 voulue pour former 180 m6decins par 
an. Jusqu'i present,
 
environ 140 m~decins ont 6t form6s. L'objectif de PUSSI est de former un
 
m~decin dans chaque district d'ici i 1980. 
 Ces activit~s sont men6es discritement
 

cause de l'opposition religieuse, mais quelques membres du Conseil 
d'adminis­
tration de l'association, parmi lesquels se trouve un repr~sentant du BKKBN, 
estiment que cette opposition pourrait diminuer A 1'avenir, compte tenu surtout 
des progr~s r~alis~s dans le domaine des techniques de r~versibilit6 et 6galement 
-cequi est int~ressant - dans celui du d6veloppement des techniques occlusives 
qui n'impliquent pas le sectionnement m8me des trompes de Fallope. 
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Mime avec ces restrictions dans le syst~me de donn~es du BKKBN, le
 
nombre de st6rilisations chirurgicales reprosente environ 
1,5 pour cent du
 
nombre des acceptants. La Mission, en coop~ration avec 'AID de Washington,
 
semble fournir en ce moment un programme d'appui ad~quat pour cette activitN
 
et a 6tabli une base institutionnelle de formation capable d'expansion rapide.

I1 faut noter quo le formulaire normalis6 d'ant6c6dents et d'examens m6dicaux
 
conqu par PUSSI inclut une section relative au consentement donn6 en pleine
 
connaissance do cause.
 

4. Liens avec les autres bailleurs do fonds 6trangers. Les autres 
princ ipaux bail Iours de fonds et rangers appuvan t I ep rogramme de p l ann ing

familial indonosien sont 1a Banque mondiale (BIRD) et le Fonds des Nations
 
Unies pour les activit s en mat i ero de population (FNUAP). Les relations de
 
I'AID avec ces bailleurs do fonds sont tris limit6es. 11 
 y a peu de contacts
 
avec 
 la Banque mondiale parce qu'elle n'a pas sur place de personnel technique 
pour a population. Les Oquipes d'experts qui sont sp6cifiquement amendes pour
les arrangements relatifs aux prts consultent Ic personnel de 1'USAII), mais il 
y a peu d'occasions de maintenir ces contacts une fois que ces 6quipos s'en vont. 

l.es contacts avec le personnel du FtNUAP ont chang6 avec le temps. Le 
personnel de Ia Mission indique qu'il y a quelques ann&es, tous los ropr6sentants
des bail leurs de fonds destin6s aux act ivit6s d6mographiques organisaient des 
d~jeuners hebdomadaires pour 6clanger des id~es et prrtager leur exp6rience.
Ceci s'est rMv616 utile pendant une certaine p6riode, mais les reunions sont 
devenues de moins en moins fr6quentes. I.e coordinateur du FNUAP a quelquefois 
essay6 de jouer un r6le de coordinateur externe de toutes les activit6s relatives 
a la population, mais sans rdsultat. Les observateurs indiquent que lo FNUAP a
 
nomm6 une s6rie de coordinateurs qui ont 60 assez d6cevants; cola pourrait
 
dnoter l'existence d'un problbme fondamental dans la structure du FNUAP. Le
 
haut degr6 de centralisation des proc6dures du FNUAP est aussi un problme.
 
L'6quipe a 6t0 inform6e que tous les projets d6mograpliiques de l'Indon6sie
 
doivent recevoir le feu vrt du si&ge 
 du FNUAP i New York. Cette pratique diff~re 
remarquablement de celle du programme de I'USAID qui permet I'adoption sur le
 
terrain d'un maximum de dcisions concernant les projets et requiert une
 
participation minimale de I i Washington. est possible que
D'Al) I1 la difference 
entre le degr6 de centralisation ou de dcentralisation entre le FNUAP et l'AID 
emp~che l' tablissement de liens utiles entre les deux organisations. 11 est 
6galement possible quo le BKKBN puisse par ses propres moyens cr6er Les liens 
qui sont n6cessaires. 

La cooperation entre 'AII) et la Fondation Ford pour les questions 
d~mographiques a 6A particullerement fructueuse, comme cola est indiqu6 pr~c6­
demment dans la partie de ce rapport consacr6e aux projets de formation. 
L'AID octroie 6galement des fonds au Conseil de la population pour payer un 
consultant qui travaille avec le BKKBN dans la recherche-d~veloppement. Le 
projet-pilote Modjokerto est un autre projet important du Conseil de la popu­
lation dans lo cadre de l'activitQ int6gr6e d'hygi&ne materno-infantile et de 
planning familial (HMI/PF). Ii s'agit de toute une s6rie de projets-pilotes 
mondiaux que le Conseil de la population appuie. La participation de I'AID 
a ce projet a 6t6 minimale. les fonctionnaires de province indiquent que le 
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projet n'a pas revdtu une importance majeure en ce qui les concerne, surtout
 
parce qu'il ne soutient pas la comparaison avec leur propre strat~gie de
 
planning familial villageois.
 

Diff~rents bureaux de Washington engagent souvent le personnel de la
 
Mission h travailler en collaboration plus 6troite avec les autres bailleurs
 
de fonds 6trangers. L'6quipe ostime quo le type de cooperation qui existait
 
par le pass6 entre 
les bailleurs de fonds convenait particuljhrement au
 
contexte indon6sien d'alors. la collaboration entre les bailleurs de fonds
 
n'est pas recherch6e pour elle-mame, mais seulement dans ]a mesure oCi elle
 
contribue a rendre le programme indonasien plus efficient. 
 l,'expansion du
 
r6lo d'autres bailleurs peut exiger ]a craation do nouvelles formes de colla­
boration ou coop6ration ziI'avenir; toutefois, 
it serait utile de conserver
 
la mame conception fondamentale que par le pass6 et de se souvenir que la
 
cooparation entre bail leurs de fonds n'est qu'un moyen d'amaliorer le programme.
 
Elle ne doit pas 6tre recherchae comme une fin en soi.
 

F. Comment un dirigeant dynamique obtient ]'assistance de I'AID
 

Dans le cadre de ]a politique dacentralisatrice de l'organisation, ce
 
sont les pr6sidents de province du BKKBN qui doivent mettre 
au point et en oeuvre
 
les strategies convenant h Ia ragion et destin6es Zipromouvoir les objectifs
 
fixas par le sihge. [,'importance cruciale pour l'avancement de leurs programmes
 
du transfert rapide des fonds du centre "ila province, pendant que sont 
encore
 
fralches les idaes conques aussi bien avec 
les autres fonctionnaires provinciaux
 
qu'avec les b~naficiaires ultimes, a 6t6 confirmae 
lors de longues discussions
 
avec les pr6sidents, dans toutes 
les provinces visit6es. Les quatre prasidents
 
ont cit6 des exemples sp~cifiques illustrant la fa~on dont leur aptitude A
 
concr6tiser leurs paroles par des actions financiares rapides leur a permis
 
d'asseoir leur cradibilitA aupras des autres fonctionnaires locaux. A cause

de cette cradibilit6 le gouvernement local soutient activement le planning
 
familial .*
 

Ces m~mes pr~sidents provinciaux ont marqu6 le contraste entre leur cr~dibilit6
 
et 
aptitude a progresser grace au prompt financement fourni par 1'AID et la
 
lenteur des autres sources de financement, notamment la Banque mondiale. L'un
 
des prasidents a racont6 comment en 
fin de compte, ii a dH utiliser des fonds
 
du gouvernement indonasien pour la construction de dispensaires, car le finan­
cement promis par la Banque deux ans plus t6t ne s'6tait toujours pas mataria­
lis6 au moment de ]a signature de l'accord v afferent. Un deuxi~me a mentionn6 
deux ans de n~gociations avec Ia Banque avant m6me qu'elle n'accepte de financer
 
des 6quipes m~dicales mobiles et deux ans d'attente d~courageante et inutile
 
depuis lors. 
 "Ils sont tr&s rigides et trop lents", a expliqu6 l'un des
 
prasidents. "Tr~s souvent, lorsque l'aide demand6e arrive enfin, nos 
programmes
 
en sont "iun stade d'avancement o6I les besoins sont bien plus importants qu'ils
 
ne l'6taient i l'ouverture des nagociations".
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La possibilit6 de r~aliser des projets presqueimm~diatement semble
 
8tre aussi un stimulant important qui encourage les gestionnaires dou~s A
 
demeurer dans leurs postes de province au 
lieu de d~m~nager S Djakarta, ou
 
de succomber aux offres mieux payees du secteur prive. 
 Ainsi, un jeune

m6decin tr~s 6nergique a racont6 avoir plus4eurs fois refus6 des offres
 
lucratives de travail S Djakarta pour demander en 
province "o6," dit-il,
 
"il y a une action r~elte et o6 
['on est pros du peuple". La d~centralisation
 
signifie donc que les dirigeants locaux s'engagent S fond et s'attachent au
 
programme national. Ceci mobil-ise beaucoup d'6nergie humaine tout en aidant
 
1'adaptation effective du programme aux diff~rentes conditions existant dans
 
les provinces.
 

Afin d'iLlustrer la fawon dont les gestionnaires de province respon­
sables du d~veloppement du programme voient 1'AID et 
traitent avec elle, nous
 
donnons ici un bref expos6 sur une province. L'AID a appuy6, ou devra appuyer,

quatre projets distincts dans la partie occidentale de Sumatra selon le
 
president de cette province, le Dr. laji Mahyuddin. II s'agit des projets
suivants: Planning familial viLlageois de l'Ouest de Sumatra, "Pilule Ramadan",
 
Depo-provera, et Am6lioration et expansion du planning familial 
villageois.*
 
Selon le pr6sident provincial et conform~ment A la v6rification faite par un
 
membre de l'6quipe durant une visite sur 
le terrain, ces activit~s sont men6es
 
comme suit.**
 

1. Planning familial villageois. Le docteur Mahyuddin qui est entr6
 
au BKKBN en novembre 1976, raconte qu'il s'est int6ress6 S "porter le planning

familial dans les villages" en janvier 1977, c'est-S-dire avant que le si~ge

du BKKBN ne mette au point son programme destine aux iles p~riph~riques. A son
 
entr6e dans le BKKBN, il a 6tudi6 le programme et conclu que les services
 
etaient tout 
a fait adiquats dans les villes, mais inexistants dans les villages
 
o6 vivent 80 pour cent de la 
population provinciale. l] voulait utiliser son 
budget (Ie "DIP") pour atteindre les vil.lages.** Le )IP 6tait suffisamment 
souple pour qu'il puisse y "emprunter" des fonds en vue de la r~ali-;ation des
 
activit~s initiales. Cependant, les fonds disponibles n'6taient pas suffisants
 
pour r~pondre a ses besoins. L'un de ces besoins, perqu d~s le depart 
a 6L6
 
l'orientation des chefs religieux 
- les oul~mas et les "adats" (chefs tradi­
tionnels minangkabaus) - et 1'organisation des femmes.
 

Toutefois, le Depo-provera ne 
fait pas partie du projet d'appui de 1'AID.
 
Ouoiqu'il soit coordoin 
par le BKKBN, c'est un projet de l'Indonesian
 
Planned Parenthood Association (Association indon~sienne pour la procreation

planifi~e). 
(Voir "Reports to Donors" de la International Planned Parenthood
 
Federation, octobre 1978, p. 107).
 

D'apr~s des visites sur 
le terrain, dans la partie occidentale de Sumatra,
 
r~alis~es du 3 au 5 mai par Barbara Pillsbury accompagn~e de Mike Philley.
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Le docteur Haryono du BKKBN et M. Reese de l'USAID ont annonc6 qu'ils
 
viendraient du Nord de Sumatra lui rendre visite, le 17 
avril 1977. Ensemble,
 
les trois hommes ont r~alis6 une tourn~e de deux jours dans les villages, o
 
ils ont constat6 que les gens savaient beaucoup de choses sur le planning
 
familial et s'y int~ressaient consid6rablement. Quoique les habitants des
 
villages plus loign~s aient 6t6 peu disposes A en discuter, ceux des villages
 
plus accessibles en parlaient avec beaucoup d'enthousiasme. Leurs infor­
mations sur le planning familial leur avaient 6t6 fournies par les docteurs
 
et sages-femmes des centres de sant6 du district, par les bureaux d'infor­
mation du district et par la radio et 
les journaux nationaux et provinciaux.
 
Avant de quitter la partie occidentale de Sumatra, le docteur Haryono et
 
M. Reese ont conclu que le planning familial villageois "pouvait atre r~alis6"
 
dans cette r~gion, et ils ont encourag le docteur Mahyuddin a choisir 200
 
villages et A preparer une proposition en vue d'en obtenir le financement.
 

Le docteur Mahyuddin a r~dig6 une proposition sollicitant des fonds
 
pour les 1 442 villages des 80 districts de la province. Il a pr6sent6 la
 
proposition en question au 
BKKBN A la fin du mois d'avril. Par la suite, le
 
si~ge a envoy6 1a proposition a la Mission de I'USAID.
 

La Mission a envoy6 une lettre d'accord, dat6e du 27 mai, au sihge du
 
BKKBN promettant son appui financier.
 

Des fonds ont 6t6 d~pos~s au compte en banque du projet A Padang (capi­
tale de la partie occidentale de Sumatra) et par consequent 6taient disponibles
 
pour les activit~s du projet a la fin du mois de juin - environ deux mois
 
apr~s la soumission de la proposition en question.
 

2. La "pilule Ramadan". En 1971, alors qu'il 6tait encore m6decin non
 
conventionn6, le docteur Mahyuddiri s'est int~ress6 
 l'administration de pilules
 
anticonceptionnelles, de faqon A empdcher la menstruation pendant le mois du
 
Ramadan durant lequel les Musulmans doivent jenner du lever au coucher du soleil.
 
La femme qui a ses menstrues est rituellement considr~e comme impure et, par
 
consequent, ne peut ni jenner, ni prier dans la mosqu~e. 
 Selon la tradition,
 
elle peut "rattraper" les jours perdus apr~s le Ramadan, mais reqoit alors
 
moins de pahala (grace de Dieu) pour les jours o6 elle a jeu-ne apr~s le Ramadan
 
que pendant le Ramadan. Les habitants de la partie occidentale de Sumatra ­
environ 95 pour cent Minangkabaus - sont des Musulmans relativement pieux, et
 
beaucoup de femmes aimeraient donc pouvoir jenner pendant toute la p~riode du
 
Ramadan afin de recevoir le plus de grace possible.
 

En 1972, un proc~d6 destin6 a retarder leg r~gles pr~vues durant le
 
Ramadan en administrant la pilule a 6t6 pr~sent6 au docteur Mahyuddin par des
 
m~decins de Java, pendant qu'ils se trouvaient tous a Jeddah, comme 6quipe
 
m~dicale de reserve pour les p~lerins indon~siens a La Mecque. A ce moment-la,
 
beaucoup de femmes prenaient des "pilules haji" (pilules de p~lerin) pour
 
retarder leurs r~gles jusqu'a la fin du p~lerinage.
 

En 1976 A peu pros, le (octeur Mahyuddin a discut6 de la practicabilit6
 
d'une "pilule Ramadan" avec le docteur Malcolm Potts 
(qui 6tait alors A I'IPPF
 
- International Planned Parenthood Federation 
(Fgd~ration internationale pour
 
la procr6ation planifihe) lors d'une visite de ce dernier dans la partie
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occidentale de Sumatra. Potts a par la suite envoy6 des informations relatives
 
une pilule de trois cycles utilis6e ailleurs. Le docteur Mahyuddin a estim6
 

que de nombreuses femmes seraient intfress~es par cette pilule, pour empacher
 
la venue des r~gles pendant le Ramadan, et qu'ayant ainsi surmontG leur r6pu­
gnance A l'utiliser, elles pourraient 6tre suffisamment motiv~es pour continuer
 
A la prendre - ou m~me adopter le stfrilet - apr~s le Ramadan.
 

En mai 1978, le docteur Mahyuddin a pr~sent6 au sihge du BKKBN une propo­
sition concernant la "pilule Ramadan". Le si~ge l'a approuv~e en principo,
 
mais tout le monde a convenu que l'appui de l'oulhma serait n~cessaire avant
 
l'ex~cution du projet et avant que le siege ne daecide de le financer.
 

Le docteur a d~cid6 de "consulter" 1'oul~ma en utilisant pour cela des
 
fonds qu'il emprunterait de son DIP et rembourserait d~s que le projet aurait
 
6t6 approuv6 par le sihge et que les fonds de l'AID auraient 6t6 mis zisa
 
disposition.
 

Une "reunion de consultation" d'un jour s'est tenue le 29 juin avec
 
l'oulhma et les adats. Apparemment, ils ont tous 6t6 ravis d'&tre appelhs A la
 
capitale provinciale, d'&tre nourris, log~s et transport~s et de recevoir une
 
indemnit6 journalihre de subsistance, et ils ont tous donn6 leur accord A
 
l'id~e de 1a "pilule Ramadan".
 

Au d~but du mois de juillet, le docteur Mahyuddin est retourn6 i Djakarta
 
et a expliqu6 la proposition en d~tail a un grand nombre de membres du personnel
 
du si~ge. Ils ont donn6 leur approbation en attendant que s'ajoutent a la
 
proposition des dispositions concernant une m~dication adequate pour les effets
 
secondaires possibles et des specifications relatives A la supervision.
 

Le si~ge a requ des fonds de 1'AID a la fin du mois de juillet, qui ont
 
6t6 mis A la disposition du projet au cours de la premiere semaine du mois d'ao~t.
 

3. Depo-provera. Il s'agit d'un projet de recherche mis au point par le
 
BKKBN et ex~cut6 dans certaines parties de l'Ouest de Sumatra et dans d'autres
 
provinces-pilotes. Il a 6t6 accueilli avec enthousiame dans l'Ouest de Sumatra.
 
La demande d~passe de beaucoup les r~serves qui ne sont suffisantes que pour deux
 
ann&es d'injections pour 3 500 femmes. Le docteur Mahyuddin a demand6 au BKKBN
 
de lui fournir davantage de Depo-provera 6tant donn6 que de nombreuses femmes,
 
qui aimeraient en obtenir par l'interm~diaire du programme national, doivent
 
maintenant payer pour en avoir dans des cliniques privies. D'autres femmes qui
 
aimeraient prendre ce contraceptif injectable n'en ont pas les moyens. Un
 
certain nombre, et m~me un grand nombre de femmes, aui semblent avoir arr~t6
 
l'utilisation des contraceptifs parce qu'elles n'6taient pas satisfaites des
 
pilules ou du st~rilet, continueraient probablement a pratiquer la contraception
 
si elles pouvaient obtenir du Depo-provera. Le siege a refus6 la requfte du
 
docteur Mahyuddin, all~guant que le projet n'est qu'une activit6 de recherche.
 

4. Amelioration et expansion du planning familial villageois. Cette
 
proposition a 6t6 pr~sent~e au singe du BKKBN en octobre 1978. Les fonds
 
n'avaient cependant pas encore 6t6 allou~s au moment de la visite de l'6quipe
 
(mai 1979). Ce retard excessivement long a 6t6 attribu6 A la r~organisation 
du si~ge du BKKBN et a ses tentatives de coordination du DIP avec les fonds 
ext rieurs. 
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Au mois de mars 1979, le docteur Mahyuddin avait des raisons de croire
 
que le BKKBN mettrait bient6t des fonds sa disposition. Le BKKBN avait
 
aussi annonc6 des plans pour le financement, avant l't6, de postes A plein
 
temps, au niveau des "r~gences" dans l'Ouest de Sumatra et dans les autres
 
provinces des iles p~riph~riques. Le docteur Mahyuddina donc fait annoncer
 
que son bureau cherchait 32 diplfmts d'universit6 qui seraient charg6s de la
 
formation en matire de planning familial du personnel villageois (dans le
 
cadre de la proposition d'am~lioration et d'expansion) et qui, par la suite,
 
seraient les premiers a 8tre consid~r~s pour les postes a plein temps dans
 
les huit "r~gences" de la province. Le 18 mars, 32 fonctionnaires charges
 
de la formation ont 6t6 nomms et leurs noms apparemment soumis au siege en
 
tant que candidats d~sign~s pour les postes a pourvoir.
 

Le stage de trois semaines des 32 futurs fonctionnaires charges de la
 
formation devait commencer le 20 mai. Le docteur Mahyuddin, au moment de la
 
visite au debut du mois de mai, avait l'intention d'aller A Djakarta pour
 
parler au sihge de I'obtention du financement. Il ne savait pas que 1'AID
 
n'avait pas encore requ sa proposition et 6tait surpris, par consequent, que
 
l'AID ne pOt mettre les fonds a sa disposition avant le d~but du mois de juin.
 
Ii a indiqu6 qu'il verrait s'il 6tait possible d'emprunter les fonds de son
 
DIP afin de ne pas retarder la formation. Ii se consid~re comme 6tant en
 
avance sur le si~ge quant a la dotation de la "r~gence" en personnel et ne
 
croit pas qu'il y ait d'autres provinces qui soient, comme la sienne, prates
 
a entrer en action aussit6t que le feu vert sera donn6 par le siege.
 

Le ler juin 1979, apr~s une visite du docteur Mahyuddin a Djakarta, la
 
Mission a termin6 un projet de lettre d'ex~cution No. 7 (planning familial
 
villageois de l'Ouest de Sumatra) et l'a envoy~e au siege du BKKBN. Ii 6tait
 
pr~vu de fournir 256 511 dollars am~ricains et d'inclure des articles (tels
 
que des trousses de sages-femmes et des armoires A contraceptifs) qui - selon
 
ce qu'avaient indiqu6 les travailleurs du planning familial de plusieurs
 
villages pendant notre visite - faciliteraient 1'execution du projet. Le
 
personnel de la Mission estimait que le premier d~bours destin6 au Bureau du
 
BKKBN aurait lieu aux environs du 10 juillet.
 

Quelle portion des activit~s du programme aurait pu 6tre r~alis~e, A
 
cette date, sans l'assistance de 1'AID? "Je n'aurais pas pu faire ce que
 
j'ai fait, avec le DIP seulement" d~clare ce president de province. "Les
 
fonds additionnels, et la promptitude avec laquelle ils arrivent, sont
 
essentiels".
 

L'ancien president du BKKBN dans la partie orientale de Java a, de
 
faqon analogue, mis l'accent sur l'importance de la rapidit6 de l'appui octroy6
 
et s'est montr6 tr~s reconnaissant de l'aide des Etats-Unis. Lorsqu'on lui a
 
demand6 d'indiquer pourquoi il pr~ffrait travailler avec 1'AID plutat qu'avec
 
les autres bailleurs de fonds, il a r~pondu "parce qu'ils nous comprennent et
 
parce qu'ils agissent rapidement". Ii a ajout6:
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"En 1970, personne ne croyait que nous puissions
 

atteindre notre objectif. Nous avions un urgent
 
besoin d'aide. Nous 6tions A court de reserves,
 
alors nous avons demand6 de 1'aide. Vous nous
 
avez fournis les produits n~cessaires. Rapidement.
 
Par avion. Ce n'est qu'ainsi que nous pouvons
 
r~aliser nos objectifs et r~ussir. Et tout cela
 
gratuitement. Nous remercions les contribuables".
 



ANNEXE' 

TAB:& T-


Centres de service du planning familial indon~sien (1976-1982)
 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 19B2 

R6gion 

Java/Bali (657 de la population 
Dispensaires
SCV 

2.700 
25 

2.750
35 

2.750 
49 

3.200 
115 

3.200 
145 

3.200 
171 

3.200 
285 

Comptoirs 
Croupes 

10.000 
15.000 

25.000 
20.000 

30.000 
25.000 

30.000 
55.000 

30.000 
56.00 

30.000 
57.000 

30.000 
58.000 

Iles p~riph6riques 
la population) 

Dispensaires 
SCV 
Comptoirs 
Groupes 

- I (26Z de 

884 
10 

890 
4o 

4.000 

920 
62 

C.000 

1.225 
63 

12.000 
5.000 

1.250 
14o 

18.000 
8.000 

1.300 
165 

20.000 
12.000 

1.350 
221 

22.000 
15.000 

Iles p~riph~riques 
la population) 

Dispensaires 
SCV 
Comptoirs 
Groupes 

- iI (9Z de 

.... 

..... 

-
-

-
-

700 
27 

700 
30 

500 

700 
30 

1.000 
1.000 

700 
30 

3.000 
3.500 

Ensemble de l'Indon~sie 

Points de distribution 
1 000 F7AP 

pour 
1.78 2.38 3.01 4.69 5.03 5.28 5.59 

Services disponibles 
en hausse 

SCV 
FhAP 

: Strilisation chirurgicale volontaire 
: Femmes mariges en age de procrger 
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TABLE 2
 

Nouveaux acceptants du planning familial (1969-78)
 

Ann6e Java/Bali Iles p6riph4riques Total
 

1969 53-103 - 53-103
 
1970 181.276 - 181.276
 
1971 519.50 519.330
 
1972 1.078.899 -. 087.899
 
1973 1.369.077 - 1.5(9.077
 
1974 1.1475.016 117.966 1.592.982
 
1975 1.735-.908 180.677 1.9(6.53-5
 
1976 1.979.445 235.1345 2.212.790
 
1977 1.932.431 313.6'62 2.246.093
 
1978 1.797.656 418.228 2.215.884
 

Total 12.172.121 
 1.263.878 13.436.019
 

Source: Recapitulation statistique du Conseil national de Coordination du planning familial
 

Les exercices budg6taires du Gouvernement de l'Indon6sie sont pr6sent6s sous forme 
d'ann6es civiles: c'est-a-dire que la p6riode allant du ler avril 1977 au 31 mars 1978 
correspond ' l'ann~e 1977.
 



ANNE'E 
TABLE 3 

Ressources financi'res octroy6es par le Gouvernement de l'Indon6sie et 
par les bailleurs de fonds 6rangers aux,activit*6s dCmographiques 

indon~siennes et au Programme de planning familial 
1C8 ­ 197P 

19 199 1970 1971 1972 1975 197L- 1975 1976* 1977* 1978" 

PFanni-- far:ilial du 
Gouvecrnemcnt indon6sien 
(en niliers 

77 

2 

00 

9e19Z 

1.523 

2)29Z 

2.5700 

4Z 

5.174 

-5-Z 

5.K5 

417 

'.1400 

1.() 

12.500 

k.,7 

1-.(OO 20.700 

7°.547. 
3.100 

El 

C', 

Ressources des bailleurs 
6trangers 
(en milliers de $) 

Total fonds gouvernement 
indon~sien et bailleurs 

6trangers 

. 

q96% 
2.12C 

1. 

812 
1.533 

71. 
4.(42 

5(Z 
5.213 

4. oc' 

47. 
9.735 

_ 

59. 
14.457 

19-6E 

OZ 
21.036 

17.0-0 

517 
25.500 

16.600 

52Z 

32.200 

17.700 

VZ 
39.400 

20.800 

377. 
5.900 

Total par habitant ($) .028 .021 .060 .076 .120 .177 .02-3 .297 .272 .324 395 
Total par acceptant ($) 80.90 29.90 25.(1 10.04 9.02 11.02 14.2b 15.40 14.55 16.(4 21.52 

Source: Chiffres estimatifs de 1'USAIL provenant de differentes sources 

* Inclut Java et Bali plus 10 provinces des Tles p6riph6riques. 
Chiffres de l'ann~e ant~rieure pour Java et Bali seulement 
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TABLE 3 

Ressources du Programme indon6sien de planning familial, 1968-1978 (en milliers de $) 

1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976+7J 1977 1978 

A. Assistance bilat6rale de I'USAID par exercice budftaire 

270 1500 430 1759 2686 9224 6406 4232 17.043* 3548 13.880* 

CO 

B. Assistance des organisations recevant l'appui dc 1'USAID 
I'UAP - - - . .. ..- 404**" 436 .1347 2495 
F=rP .. .. .. 542 1128 918 1500 
Pathfin.er Fu u .. ... 84 140 ., 197.., 223 
Consei! de la Population 324 296 106 257 
F-'r~iy Planning International Assistance 30 75 90 n/a 
Association pour la st~rilisation volontaire -- -- -- . 

C. Assistance des autres pays et organisations ne recevant pas l'appui de 1'AID 
a)on -- 41 131 3/ 55 2 138 

Pays-Bas ...-- 136 84 150 150 0 
:.o-;jge -- -- 6 105 27 0 
Fondation Ford 245 37 92 83 40 0 

----- -- -- 270 1467 2500 

2601 
1500 
234 
282 

. n/a 
98 

250 
0 
0 
0 

2600 

1374 
1141 

378 
43 
107 
10 

0 
0 
0 
0 

1400 

1606 
1232 
221 
53 

189 
161 

0 
0 
0 
0 

1600 

5182 
1370 
1219 
70 

825 
604 

17 
n/a 
53 

422 
n/a 

D. Apports du Gouver~iemen- h8te au planning familial 

75 300 1323 5212 9734 14,437 12,000 15000 15,900 20,700 n/a-

E. So._me des apoorts -.in4a-ciers 
345 2086 2057 8574 15,108 28,030 25,519 26797 37,394 29310 n/a 

* Inclut un pr-t de 7 500 $ destin6 aux contraceptifs oraux 
* ,.ontant cumulatif -(v compu 1971)
**?r-ts de la BID destin6s au projet mixte en coop.ration avec le FINJAP 

Louvernerrent indon6sien,. (d~bours ventil6s por ar.r.6e) 

et le 

Source: Services de planning familial, Division d~mographique, AID 

FIP.F: Fdration internationale pour la procreation planifi6e 
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TABLE 4
 

Activit6s de I'USAID relatives au programme d6mographique (exerciceebudg~taire-68-78)
 
2imifliers de _ aniricains) 

S6rie du Projet 1968-71 1972 1973 .1974 1975 1976+TQ 1977 1978 
Total 
cimulatif 

138.0 

Services de plan- 3,379.4 2,158.4 
 5,320.6 1,764.7 	 1,683.0 
 950.0 2,905.0 	 18,160

nin:- 'Lil~il 	 . -- (3i.5%)!
 

Prt destin6 aiuc
 
contraceptifs ora=x (0451_
 --. 7,3100.05_1 ­

270.0
 

Senvices et dcveloppernent

du planning familial "" "" .. ...... . 4,180.
 

271.0
 

Ccntraceptifs oraux
 
(053) 	 -- 7,000o o.
 

Produits de l'AID/Wash.

(cotracep'tifs oraux 	 1,751.0 3,500.0 3,018.0 7,549.0 2,421.0 2,700.0 
 20,939
 
et -:,--6ervatifs) 
 0 27.0 0,3
(36.4%)3
 

Totux 3,379.4 2,158.4 7,071.6 5,264.7 4,701.0 
 8,499.0 12,626.0 	13,880.0
 

Totux cumulatifs 
 3,379.4 5,537.8 12,609.4 17,874.1 22,575.1 31,074.1 43,700.1 57,580.1_
 

R6capiulatio.1

cumulative 	 Subventions,r.F. (1+2) 22,340 (39%)


Subventions,contraceptifs (3+4) 20,939 (36%)

Prets (4+5) 
 14.3 (25%)
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